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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LA CRÉATION DU CENTRE D’EXCELLENCE EN FINANCE (CEF) 

Les Parties contractantes au présent Accord, 

Considérant 

Reconnaissant l’importance vitale de la nécessité de réformes des finances publiques et d’un 

système bancaire solide en Europe du Sud-Est et dans d’autres pays, 

Conscientes de la nécessité de promouvoir des normes internationales en matière de gestion 

des finances publiques, de banque centrale et d’autres domaines de l’administration publique, 

Partageant le besoin de renforcer davantage la coopération en matière de gestion des finances 

publiques et de banque centrale, 

Désireuses de développer l’échange de connaissances, le renforcement des capacités et 

l’assistance technique entre les pays de l’Europe du Sud-Est et d’autres pays ainsi que des 

institutions et organisations internationales, 

Reconnaissant l’importance de la coopération mutuelle sur la base des principes de l’égalité 

des droits, de la souveraineté de l’État, de l’intégrité territoriale, de la bonne foi et des relations de 

bon voisinage, 

Souhaitant favoriser la réalisation de leurs objectifs communs au moyen de la création d’une 

organisation sur la base d’un accord multilatéral ouvert aux pays d’Europe du Sud-Est et d’autres 

pays, ainsi qu’à des institutions et organisations internationales, 

Répondant à l’invitation de la République de Slovénie d’accueillir cette organisation à 

Ljubljana en Slovénie et acceptant d’accorder les privilèges et immunités comme définis ci-après 

sur le territoire de toutes les Parties contractantes, 

Sont convenues que le Centre d’excellence en finance (CEF) est organisé et fonctionne 

conformément aux dispositions suivantes : 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, les termes et expressions utilisés dans le présent Accord ont la 

signification qui leur est attribuée ci-après : 

L’acronyme « CEF » désigne le Centre d’excellence en finances ; 

L’expression « membres du Conseil d’administration » s’entend des ministres des finances et 

des gouverneurs des banques centrales ou des dirigeants d’autres institutions compétentes ou leurs 

représentants désignés ; 

L’expression « activités officielles » désigne la fourniture d’activités de formation, 

d’assistance professionnelle et technique, et des réseaux de facilitation aux fins de la mise en 

œuvre de réformes en matière de gestion des finances publiques et de banque centrale ; 

Le terme « Directeur » désigne le Directeur du CEF ; 
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Le terme « personnel » désigne tout employé du CEF ; 

Le terme « expert » désigne toute personne engagée en vertu d’un contrat à court terme par le 

CEF (jusqu’à 12 mois) pour la fourniture des services demandés ; 

L’expression « représentants des membres du CEF » désigne les membres des délégations 

participant à des réunions convoquées par le CEF ; 

L’expression « réunion convoquée par le CEF » désigne toute réunion d’un organe du CEF ou 

d’un organe subsidiaire ou toute conférence convoquée par le CEF ; 

Le terme « propriété » renvoie à l’ensemble des revenus du CEF et tous les biens, y compris 

les fonds, les avoirs et d’autres biens qui appartiennent au CEF, qui appartiennent ou sont détenus 

ou administrés par le CEF, conformément aux missions officielles du CEF ; 

Le terme « locaux » désigne les bâtiments ou parties de bâtiments, y compris le terrain 

attenant, qui sont utilisés aux fins du CEF, quel qu’en soit le propriétaire ; 

Le terme « archives » désigne tous les dossiers, les correspondances, les documents, les 

manuscrits, les ordinateurs et données médias, les photographies, les films, les vidéos, les 

enregistrements sonores et toute autre donnée, appartenant au CEF ou détenus par celui-ci ; 

L’expression « membres de la famille » désigne les époux et les conjoints de fait du 

personnel, les enfants célibataires à charge du personnel jusqu’à l’âge de 18 ans, ou jusqu’à l’âge 

de 26 ans s’ils sont inscrits comme étudiants à temps plein dans des établissements 

d’enseignement postsecondaire, et les enfants célibataires à charge du personnel qui sont 

physiquement ou mentalement handicapés ; 

L’expression « pays hôte » s’entend du pays où se trouve le siège du CEF. 

Toute référence à une personne de sexe masculin s’entend également comme désignant une 

personne de sexe féminin, et inversement. 

Article 2. Établissement et statut 

Le CEF est doté de la personnalité juridique internationale. 

Article 3. But et activités 

1. Le CEF a pour but de promouvoir l’échange de connaissances, de dispenser des 

formations et de faciliter l’assistance technique en matière de gestion des finances publiques, de 

banque centrale et dans d’autres domaines de l’administration publique. 

2. Le CEF exerce ses activités à travers des formations et de l’assistance technique ciblées, 

pratiques, personnalisées et induites par une demande, la promotion de la coopération dans la 

région, notamment la maintenance de plateformes pour l’apprentissage par les pairs et la 

facilitation des communautés de pratique, l’établissement de nouveaux partenariats, l’échange 

d’expériences et des activités similaires afin de surmonter les difficultés spécifiques de ses États 

membres. 
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3. Le CEF, qui agit en tant que facilitateur et catalyseur en fournissant de l’expérience pour 

des applications pratiques et des politiques, en apportant un appui sur toutes les questions relatives 

à la gestion des finances publiques et aux banques centrales, en aidant les pays à bénéficier d’un 

développement efficace et d’un transfert des connaissances et des meilleures pratiques, effectue 

les activités suivantes, en particulier au profit des membres du CEF : 

a) Il contribue à la mise en œuvre de réformes en matière de gestion des finances 

publiques et au renforcement des services de banque centrale à travers des activités 

adaptées aux besoins ; 

b) Il ouvre la discussion et assure l’interaction avec d’autres organisations 

gouvernementales et non gouvernementales pour appuyer l’émergence d’un 

environnement favorable à une gestion des finances publiques et des services de 

banque centrale effectifs ; 

c) Il offre l’accès aux connaissances et expériences pratiques les plus récentes en 

matière de gestion des finances publiques et de services de banque centrale tout en 

apportant un soutien à ses membres dans l’élaboration de solutions individuelles ; 

d) Il améliore le transfert des connaissances et de la technologie et favorise le 

développement des capacités et compétences locales dans les pays membres du CEF, 

notamment les interconnexions nécessaires ; 

e) Il assure le renforcement des capacités par le biais de programmes certifiés de 

formation et d’éducation ; 

f) Il sert de point de rencontre pour le partage du savoir-faire et l’échange de 

l’expérience acquise dans le processus de réforme ; 

g) Il effectue de la recherche et l’encourage afin de satisfaire les besoins régionaux en 

renforcement des capacités ; 

h) Il offre aux responsables régionaux des membres du CEF l’occasion d’étudier la 

mise en œuvre de normes internationales, de meilleures pratiques et tendances, le 

tout sous la supervision d’experts internationaux hautement qualifiés ; 

i) Il effectue d’autres activités telles que définies par le Conseil d’administration. 

Article 4. Capacité juridique 

Le CEF est doté de la capacité juridique nécessaire pour exercer ses activités, notamment la 

capacité de contracter, d’acquérir et de disposer de biens mobiliers et immobiliers, d’engager des 

procédures judiciaires ou d’y répondre et d’engager toute autre action qui serait nécessaire ou utile 

aux fins de l’exercice de son but et de ses activités. 

Article 5. Relation de coopération 

Le CEF s’efforce d’établir des relations mutuellement bénéfiques avec toute institution ou 

organisation existante afin d’éviter un chevauchement inutile des activités. 
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MEMBRES 

Article 6. Adhésion 

1. L’adhésion est ouverte à tout État et toute organisation internationale désireux et capable 

d’agir conformément aux buts et activités énoncés dans le présent Accord. 

2. Un tel État ou une telle organisation internationale devient : 

a) Un membre fondateur du CEF en ayant signé le présent Accord et déposé un 

instrument de ratification ; 

b) Un autre membre du CEF en déposant un instrument d’adhésion après que sa 

demande d’adhésion a été approuvée. 

Article 7. Admission 

1. L’admission au CEF est ouverte à tout État et organisation internationale qui a un intérêt 

particulier dans la promotion de l’échange de connaissances, la dispense de formations et la 

facilitation de l’assistance technique en matière de gestion des finances publiques, de banque 

centrale et dans d’autres domaines de l’administration publique et qui présente une demande 

d’adhésion, qui adhère aux buts et activités du CEF tels qu’énoncés au présent Accord, et qui 

satisfait aux critères établis par le Conseil d’administration. 

2. Les demandes d’adhésion sont soumises au Conseil d’administration pour examen et 

approbation. Une fois l’approbation obtenue, l’État candidat ou l’organisation internationale 

candidate est invité par le Conseil d’administration à adhérer au présent Accord conformément au 

paragraphe 3 de l’article 27. 

ORGANISATION 

Article 8. Structure organisationnelle 

1. Le CEF est flexible dans son fonctionnement. Il est doté des organes principaux 

suivants : 

a) Le Conseil d’administration ; 

b) Le Conseil consultatif ; 

c) Le Secrétariat. 

2. Le Conseil d’administration peut créer tout organe subsidiaire qu’il juge nécessaire à 

l’exercice de ses fonctions conformément au présent Accord. 

Article 9. Conseil d’administration 

1. Chaque membre du CEF qui est un État, a le droit de nommer jusqu’à deux membres du 

Conseil d’administration, et chacun d’eux agit en tant que suppléant de l’autre en cas 
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d’empêchement. Les membres du Conseil d’administration sont des ministres des finances et 

gouverneurs de banques centrales ou des dirigeants d’autres institutions compétentes. 

2. Chaque membre du CEF qui est une organisation internationale, a le droit de nommer un 

membre du Conseil d’administration et un suppléant pour agir en son nom en cas d’empêchement. 

Le membre du Conseil d’administration est le dirigeant de l’organisation internationale ou son 

représentant désigné. 

3. Au sein du Conseil d’administration siègent également jusqu’à trois représentants du 

Conseil consultatif qui servent en qualité de membres du Conseil d’administration pour une 

période de trois ans. 

4. Le Directeur est un membre du Conseil d’administration (en tant que membre de plein 

droit) sans droit de vote. 

5. Le Conseil d’administration : 

a) Supervise les activités du CEF ; 

b) Approuve le programme de travail et le budget annuels ; 

c) Réalise le rapport d’activités et les états financiers ; 

d) Nomme un Directeur et un auditeur externe du CEF ; 

e) Approuve les amendements apportés au présent Accord ; 

f) Autorise le Directeur à négocier des accords et contrats internationaux ; 

g) Approuve la conclusion d’accords et contrats internationaux ; 

h) Établit des critères d’admission pour les États et organisations internationales au 

CEF ; 

i) Examine et approuve les demandes d’adhésion ; 

j) Adopte le règlement financier et les règles de gestion financière, les règles de 

procédure et les règles en matière d’emploi afin de préciser les tâches de tous les 

organes ainsi que d’autres règles internes. 

6. Chaque membre du Conseil d’administration dispose d’une voix. Les règles de vote sont 

précisées dans les règles de procédure devant être adoptées à l’unanimité par le Conseil 

d’administration. 

7. Le Conseil d’administration se réunit au moins une fois au cours de chaque année civile. 

En outre, une réunion peut également être demandée par tout membre du CEF, conformément aux 

règles de procédure. 

Article 10. Conseil consultatif 

1. Le Conseil consultatif aide à l’élaboration et à la coordination de l’exécution des activités 

du CEF. 

2. À leur demande ou sur invitation du CEF, des donateurs actifs dans la région et d’autres 

institutions qui collaborent avec le CEF peuvent devenir membres du Conseil consultatif. 

3. Le Conseil consultatif se réunit au moins une fois au cours de chaque année civile. En 

outre, une réunion peut également être demandée par tout membre. 

4. Tous les trois ans, le Conseil consultatif désigne en son sein jusqu’à trois représentants 

pour représenter le Conseil consultatif au sein du Conseil d’administration. 
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5. Chaque année, les représentants du Conseil consultatif au sein du Conseil 

d’administration désignent en leur sein un président. 

Article 11. Secrétariat 

1. Le Secrétariat est constitué du Directeur, du personnel et des experts. 

2. Le Conseil d’administration nomme le Directeur pour un mandat de cinq ans. La 

procédure de sélection est définie dans les règles de procédure. 

3. Le Directeur est responsable devant le Conseil d’administration en ce qui concerne 

l’accomplissement de ses tâches. Le Directeur reçoit des instructions uniquement du Conseil 

d’administration. 

4. Le Directeur : 

a) Veille à la bonne marche, au fonctionnement régulier et efficace du CEF ; 

b) Agit au nom du CEF, notamment par la signature de l’Accord de siège, et d’autres 

accords et contrats internationaux nécessaires pour le fonctionnement du CEF ; 

c) Rend compte au Conseil d’administration ; 

d) Soumet au Conseil d’administration un projet de programme de travail annuel, un 

projet de budget et un rapport sur leur mise en œuvre ; 

e) Rend compte au Conseil d’administration sur toute autre question liée au 

fonctionnement du CEF sur demande du Conseil d’administration. 

5. Les règles en matière d’emploi contiennent les principes et procédures régissant la 

sélection du personnel, son recrutement et la description des tâches à effectuer afin d’assurer un 

fonctionnement efficace du Secrétariat aux fins du présent Accord. 

PRIVILEGES ET IMMUNITES 

Article 12. Immunité de juridiction 

1. Le CEF et ses biens, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, jouissent de 

l’immunité de juridiction, sauf dans la mesure où, dans un cas particulier, le Conseil 

d’administration a décidé d’autoriser la levée de cette immunité. 

2. Sans préjudice du paragraphe précédent, le CEF ne jouit pas de l’immunité à l’égard : 

a) D’une action civile fondée sur une obligation contractuelle du CEF ; 

b) D’une demande reconventionnelle directement liée à une procédure engagée par le 

CEF ; 

c) D’une action civile liée à une indemnisation pécuniaire en cas de décès ou de 

blessures corporelles, de dommages ou de perte de biens matériels, causés par un 

acte ou une omission présumément imputable au CEF. 

3. Aucune renonciation à l’immunité ne peut s’étendre à des mesures d’exécution, pour 

lesquelles une renonciation distincte est nécessaire. 
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Article 13. Inviolabilité 

1. Les locaux du CEF sont inviolables. 

2. Les biens du CEF, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont exempts de 

perquisition, de réquisition, de confiscation, d’expropriation ou de toute autre forme de contrainte, 

qu’elle soit exécutive, administrative, judiciaire ou législative. 

3. Les archives du CEF et plus généralement tous les documents qui lui appartiennent ou 

qu’il détient sont inviolables, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur. 

Article 14. Facilités et immunités à l’égard des communications et des publications 

1. Le CEF communique librement et sans avoir besoin d’une autorisation spéciale, à toutes 

fins officielles, et les membres du CEF protègent le droit du CEF de le faire. 

2. Le CEF bénéficie, pour ses communications officielles, d’un traitement non moins 

favorable que celui accordé par les membres du CEF à la mission diplomatique de tout État. 

3. Toutes les communications officielles adressées au CEF et toutes les communications 

officielles extérieures du CEF, par quelque moyen que ce soit ou quelle que soit leur forme de 

transmission, sont inviolables. 

Article 15. Exonérations 

1. Dans le cadre de ses activités officielles, le CEF et ses biens sont exonérés de ce qui suit : 

a) Les droits de douane sur l’importation ou l’exportation de marchandises destinées à 

un usage officiel, à condition que les marchandises importées ne soient pas destinées 

à être vendues ou autrement aliénées sur le territoire de l’État membre du CEF 

concerné, sauf dans les conditions acceptées par ce membre du CEF ; 

b) Les droits de douane sur l’importation ou l’exportation de publications à des fins 

officielles ; 

c) La fiscalité indirecte sur la fourniture de biens et services, fournis pour un usage 

officiel, dans les mêmes conditions que celles qui s’appliquent aux missions 

diplomatiques sur le territoire de l’État membre du CEF concerné. 

2. Les exonérations prévues à l’alinéa c) du paragraphe 1 du présent article peuvent être 

accordées par voie d’exonération directe ou par le biais d’un remboursement de la taxe payée 

selon les mêmes procédures que celles qui s’appliquent aux missions diplomatiques sur le 

territoire de l’État membre du CEF concerné. 

Article 16. Absence de restrictions en matière d’actifs financiers 

Sans être assujetti à aucun contrôle financier ou moratoire de quelque nature que ce soit, le 

CEF peut, sur le territoire des membres du CEF, librement : 

a) Acheter des devises par l’intermédiaire de canaux autorisés, en détenir et en disposer ; et 

b) Avoir des comptes dans n’importe quelle devise. 
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Article 17. Drapeau, emblème et signes distinctifs 

Le CEF peut afficher son drapeau, son logo et d’autres désignations, adoptés par le Conseil 

d’administration du CEF, dans ses locaux et sur les véhicules à moteur utilisés à des fins 

officielles. 

Article 18. Privilèges et immunités des membres du Conseil d’administration et des représentants 

des membres du CEF 

Les membres du Conseil d’administration et les représentants des membres du CEF, pendant 

l’exercice de leur mission auprès du CEF et pendant leurs déplacements à destination et en 

provenance du lieu des réunions convoquées par le CEF, jouissent des privilèges et immunités 

suivants : 

a) L’immunité de juridiction, même après qu’ils ont cessé d’exercer leurs fonctions au CEF, 

en ce qui concerne les paroles prononcées ou écrites et tous les actes accomplis par eux en leur 

qualité officielle et dans les limites de leur autorité ; 

b) L’inviolabilité de la documentation officielle, des données et d’autres documents officiels 

en leur possession. 

Article 19. Privilèges et immunités du Directeur 

1. Le Directeur : 

a) Jouit d’une immunité d’arrestation personnelle et de détention pour les actes 

accomplis dans ses fonctions officielles ; 

b) Jouit d’une immunité de saisie de ses bagages personnels ; 

c) Jouit d’une immunité de juridiction, même après qu’il a cessé d’exercer ses fonctions 

au CEF, en ce qui concerne les paroles ou les écrits ou les actes accomplis par lui 

dans l’exercice de ses fonctions officielles et dans les limites de son autorité ; 

d) Est exonéré de tout impôt sur les traitements qui lui sont versés par le CEF ; 

e) Bénéficie, ainsi que les membres de sa famille, des mêmes facilités de rapatriement 

en période de crise internationale que celles accordées aux chefs de missions 

diplomatiques ; 

f) N’est pas contraint de comparaître comme témoin dans le cadre de ses fonctions 

officielles ; 

g) Jouit de l’inviolabilité de tous les papiers, documents et autres documents officiels 

relatifs au CEF. 

Les privilèges et immunités du Directeur énoncés aux alinéas d) et e) du paragraphe 1 du 

présent article ne s’appliquent pas à l’égard de l’État membre du CEF dont l’intéressé est un 

ressortissant ou un résident permanent. 
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Article 20. Privilèges et immunités du personnel 

1. Les membres du personnel : 

a) Jouissent d’une immunité de juridiction, même après qu’ils ont cessé d’exercer leurs 

fonctions au CEF, en ce qui concerne les paroles et les écrits et tous les actes 

accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles et dans les limites de 

leur autorité ; 

b) Sont exonérés de tout impôt sur les traitements qui leur sont versés par le CEF ; 

c) Bénéficient, ainsi que les membres de leur famille, des mêmes facilités de 

rapatriement en période de crise internationale que celles accordées aux membres du 

personnel administratif et technique des missions diplomatiques ; 

d) Jouissent de l’inviolabilité de tous les papiers, documents et autres documents 

officiels relatifs au CEF. 

2. Les privilèges et immunités du personnel énoncés aux alinéas b) et c) du paragraphe 1 du 

présent article ne s’appliquent pas à l’égard de l’État membre du CEF dont l’intéressé est un 

ressortissant ou un résident permanent. 

Article 21. Durée des privilèges et immunités 

1. Sur le territoire des Parties contractantes, chaque personne qui a droit aux privilèges et 

immunités conformément aux articles 18, 19, 20 et 22, jouit des privilèges et immunités à partir du 

moment elle prend ses fonctions au CEF, ou si cela n’avait pas été fait à l’avance, à partir du 

moment où sa prise de fonctions a été notifiée aux autorités compétentes du pays hôte. 

2. Lorsque les fonctions de ces personnes arrivent à leur terme, les privilèges et les 

immunités dont elles jouissent sur le territoire des Parties contractantes cessent normalement au 

moment où ces personnes quittent l’État membre du CEF, ou à l’expiration d’un délai raisonnable 

pour le faire. Toutefois, en ce qui concerne les actes accomplis par ces personnes dans l’exercice 

de leurs fonctions, l’immunité continue d’exister. 

3. Le Directeur, le personnel et les membres de leur famille ont droit à des cartes d’identité 

appropriées, délivrées par l’autorité compétente du pays hôte, qui, avec leurs documents 

personnels nationaux ou leurs documents de voyage attestent leur identité et leur statut spécial. 

Article 22. Levée d’immunité 

1. Les privilèges et immunités prévus dans le présent Accord ne sont pas accordés dans 

l’intérêt personnel des concernés, mais dans le but de garantir l’exercice, en toute indépendance, 

de leurs fonctions en lien avec le CEF pour la période d’exercice de leurs fonctions officielles. 

2. Il incombe à toutes les personnes bénéficiant desdits privilèges et immunités, 

conformément au présent Accord, de respecter les lois et règlements du pays hôte et d’autres 

Parties contractantes. 

3. La compétence pour lever l’immunité est la suivante : 

a) En ce qui concerne les membres du Conseil d’administration et les représentants des 

États membres, la levée de l’immunité relève de la compétence du membre du CEF 

qui les nomme. Ce membre du CEF a le droit et le devoir de lever l’immunité dans 
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les cas où, à son avis, l’immunité entraverait le cours de la justice et où cela ne 

porterait pas préjudice aux buts pour lesquels l’immunité est accordée ; 

b) En ce qui concerne le Directeur, le Conseil d’administration a le droit et le devoir de 

lever l’immunité lorsque l’immunité entraverait le cours de la justice et peut être 

levée sans porter préjudice aux intérêts du CEF ; 

c) En ce qui concerne un membre du personnel, le Directeur a le droit et le devoir de 

lever l’immunité lorsque l’immunité entraverait le cours de la justice et peut être 

levée sans porter préjudice aux intérêts du CEF. 

4. Aucune renonciation à l’immunité ne peut s’étendre à des mesures d’exécution, pour 

lesquelles une renonciation distincte est nécessaire. 

5. Le CEF coopère en tout temps avec les autorités compétentes des membres du CEF afin 

de faciliter le bon fonctionnement de la justice et veille à empêcher tout abus des privilèges et 

immunités accordés en vertu des dispositions du présent Accord. 

Article 23. Ressources financières 

1. Les ressources financières du CEF désignent notamment : 

a) Les contributions en nature sous la forme de locaux devant être utilisés par le CEF 

pour l’exécution de ses activités, mis à disposition par le pays hôte conformément à 

l’Accord de siège ; 

b) Une contribution financière du pays hôte pour financer l’exploitation du CEF à un 

montant raisonnable ; 

c) Les contributions volontaires de donateurs ; 

d) Les recettes provenant de ces contributions ; 

e) Les recettes provenant de l’exploitation ; 

f) D’autres sources de revenu. 

2. L’exercice financier du CEF est l’année civile. 

3. Chaque année, le Directeur établit et soumet au Conseil d’administration, pour exécution, 

un rapport contenant les états financiers vérifiés des comptes du CEF et un résumé des activités du 

CEF. Un audit annuel doit être effectué par un auditeur externe indépendant du CEF nommé par le 

Conseil d’administration. 

4. Le règlement financier et les règles de gestion financière sont arrêtés par le Conseil 

d’administration. 

Article 24. Dispositions transitoires 

Tous les droits, obligations et biens appartenant à la « Regionalna ustanova - Center za razvoj 

financ » sont transférés au CEF à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 25. Réserves 

Aucune réserve ne peut être formulée au présent Accord. 
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Article 26. Siège et langue officielle 

1. Le siège du CEF est établi à Ljubljana, en Slovénie, selon les modalités et conditions 

convenues entre le CEF et la République de Slovénie. 

2. Le CEF peut, selon que de besoin, créer des installations dans d’autres endroits pour 

appuyer ses activités, maximiser les résultats, et accroître son efficacité. Les conditions de 

l’établissement de ces installations doivent être convenues entre le CEF et les pays hôtes respectifs 

avant leur établissement. 

3. La langue officielle du CEF est l’anglais. 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 27. Signature, ratification, acceptation, approbation et adhésion 

1. Le présent Accord est ouvert à la signature à tout État et organisation internationale 

jusqu’à la date d’entrée en vigueur de l’Accord. 

2. Le présent Accord est soumis à ratification, acceptation ou approbation par les États et 

organisations internationales signataires conformément à leurs exigences juridiques respectives. 

3. Le présent Accord est ouvert à l’adhésion pour les États et les organisations 

internationales n’ayant pas signé cet Accord, après que leur demande d’adhésion a été approuvée. 

4. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion sont déposés 

auprès du dépositaire. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date du dépôt du troisième 

instrument de ratification auprès du dépositaire. 

2. Pour chaque État ou organisation internationale qui ratifie le présent Accord ou y adhère 

après la date de son entrée en vigueur, comme prévu au paragraphe 1, le présent Accord entre en 

vigueur à la date du dépôt de son instrument d’adhésion. 

Article 29. Modifications 

1. Des modifications au présent Accord peuvent être proposées par chaque membre du CEF. 

Des copies certifiées du texte de toute modification proposée sont préparées par le Directeur et 

communiquées par lui à tous les membres au moins 90 jours avant son examen par le Conseil 

d’administration. 

2. Les modifications entrent en vigueur pour tous les membres du CEF : 

a) Lorsqu’elles sont approuvées par le Conseil d’administration après examen des 

observations soumises par le Directeur sur chaque modification proposée ; et 

b) Après que tous les membres du CEF ont donné leur consentement à être liés par la 

modification conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives. Les 
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membres du CEF expriment leur consentement à être liés en déposant un instrument 

correspondant auprès du dépositaire. 

Article 30. Retrait et dénonciation 

1. Le présent Accord peut être dénoncé par consentement mutuel des membres du CEF. 

2. Tout membre du CEF peut se retirer du présent Accord au moyen d’une notification 

écrite au dépositaire du présent Accord, qui la communique immédiatement aux autres membres 

du CEF. 

3. Cette notification de retrait prend effet une demi-année après la date de sa réception par 

le dépositaire, sauf si cette notification est retirée avant la prise d’effet ou si les membres du CEF 

en conviennent mutuellement autrement. 

4. À moins que tous les autres membres du CEF n’en conviennent autrement, un retrait tel 

que visé au paragraphe 2 du présent article ne décharge le membre du CEF qui soumet la 

notification d’aucun de ses engagements concernant les programmes, les projets et les études 

engagés en vertu du présent Accord. 

5. En cas de dénonciation du présent Accord, le CEF s’efforce, dans la mesure du possible, 

de terminer les projets en cours. Après l’achèvement de ces activités, les immobilisations nettes du 

CEF sont transférées au Gouvernement de la Slovénie. 

Article 31. Règlement des différends 

Tout différend survenant entre le CEF et tout membre du CEF ou entre n’importe quels 

membres du CEF est réglé par voie de négociations ou par d’autres moyens de règlement 

pacifique. 

Article 32. Dépositaire 

1. Le Gouvernement de la République de Slovénie est le dépositaire du présent Accord. 

2. Le dépositaire doit, dès l’entrée en vigueur du présent Accord, assurer son enregistrement 

conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 

3. L’original du présent Accord, en un seul exemplaire en langue anglaise, est déposé 

auprès du dépositaire qui en transmet une copie certifiée conforme à chaque membre du CEF. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Bled, le 3 septembre 2013. 

Pour la République de Bulgarie : 

[SIGNE]  

Pour la République de Croatie : 

[SIGNE]  

 

Pour la République de Macédoine : 

[SIGNE]  

Pour le Monténégro : 

[SIGNE]  

Pour la République de Slovénie : 

[SIGNE]  

Pour la Bosnie-Herzégovine : 

[SIGNE]  

 27 novembre 2013 

Pour la République de Moldova : 

[SIGNE]  

 11 décembre 2013 

Pour la Roumanie : 

[SIGNÉ]  

 30 mai 2014  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DU GROUPE EURASIE DE LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE 

CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

Le Gouvernement de la République du Bélarus, le Gouvernement de la République populaire 

de Chine, le Gouvernement de la République kirghize, le Gouvernement de la Fédération de 

Russie, le Gouvernement de la République du Tadjikistan, le Gouvernement du Turkménistan et le 

Gouvernement de la République d’Ouzbékistan, ci-après dénommés collectivement dans l’Accord 

les Parties ou les États membres, 

Tenant compte des dispositions de la Déclaration du 6 octobre 2004 relative à l’établissement 

du Groupe Eurasie de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et du 

mandat du 6 octobre 2004 du Groupe Eurasie de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme, 

S’appuyant sur une tradition de partenariat stratégique et de coopération entre eux,  

Prenant conscience du danger que représente le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme,  

Réaffirmant leur engagement à maintenir la sécurité économique dans la région et leur intérêt 

à protéger les systèmes financiers nationaux contre les atteintes portées par des criminels,  

Reconnaissant l’importance d’une large coopération internationale dans le domaine de la lutte 

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, 

Et exprimant leur intérêt pour la création d’un système efficace de lutte contre le blanchiment 

de capitaux et le financement du terrorisme sur la base des recommandations du Groupe d’action 

financière (ci-après GAFI) et en tenant compte des particularités régionales, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Établissement de l’organisation internationale 

Les Parties établissent, par le présent Accord, une organisation intergouvernementale 

régionale nommée « Groupe Eurasie de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 

du terrorisme » (ci-après dénommé « EAG »). 

Article 2. Objectifs et tâches 

L’objectif principal de l’EAG est d’assurer une interaction et une coopération efficaces au 

niveau régional ainsi que l’intégration des États membres de l’EAG (ci-après dénommés « les 

États membres ») dans le système international de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme, conformément aux recommandations du GAFI et aux normes de lutte 

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme établies par d’autres 

organisations internationales auxquelles les États membres de l’EAG sont parties. 

Les principales tâches de l’EAG sont les suivantes : 

- Aider les États membres à appliquer les 40 recommandations du GAFI relatives à la 

lutte contre le blanchiment de capitaux et les 9 recommandations spéciales du GAFI 
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relatives à la lutte contre le financement du terrorisme (40+9 recommandations du 

GAFI) ; 

- Mettre en place et mener à bien des activités conjointes visant à combattre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ; 

- Mettre en œuvre un programme d’évaluations mutuelles des États membres fondées 

sur les 40+9 recommandations du GAFI, notamment l’évaluation de l’efficacité des 

mesures législatives et d’autres mesures adoptées dans le cadre de la lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ; 

- Coordonner les programmes de coopération internationale et d’assistance technique 

avec les organisations internationales et organismes spécialisés et les États 

intéressés ; 

- Analyser les tendances en matière de blanchiment de capitaux et de financement du 

terrorisme (typologies) et mettre en commun les pratiques exemplaires de lutte 

contre ces infractions en fonction des spécificités régionales. 

Article 3. Organes 

Aux fins des objectifs et des tâches énoncés dans le présent Accord, les organes suivants 

composent l’EAG : 

- Assemblée plénière de l’EAG (ci-après dénommée « Assemblée plénière ») ; 

- Secrétariat de l’EAG (ci-après dénommé « Secrétariat »). 

Article 4. Assemblée plénière de l’EAG 

L’organe directeur suprême de l’EAG est l’Assemblée plénière, qui se réunit normalement 

deux fois par an, mais au moins une fois par an. Les délégations des États membres participent aux 

travaux de l’Assemblée plénière. 

L’Assemblée plénière examine les questions fondamentales liées aux intérêts communs des 

États membres de l’EAG, en définit la stratégie et l’orientation et prend des décisions de nature 

consultative visant à mettre en œuvre les buts et objectifs de l’EAG. 

L’Assemblée plénière, conformément aux règles de procédure, décide du fonctionnement de 

l’EAG prévu dans le présent Accord. 

L’Assemblée plénière peut décider de créer des groupes de travail chargés de différents 

aspects des activités de l’EAG. Les groupes de travail présentent à l’Assemblée plénière des 

rapports sur les questions relevant de leurs mandats respectifs. La procédure de formation et les 

compétences des groupes de travail sont définis par l’Assemblée plénière. 

Les décisions de l’Assemblée plénière sont prises par les États membres par consensus. 

Article 5. Présidence 

Le Président de l’EAG (ci-après dénommé « Président ») est nommé pour une période de 

deux ans par décision de l’Assemblée plénière. Les candidats à la présidence sont nommés par les 

délégations des États membres et il est possible de nommer un ou plusieurs candidats. 
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Le Président dirige les travaux des assemblées plénières et représente l’EAG dans les relations 

extérieures. Au début de chaque mandat de la présidence, le Président soumet un plan d’action 

pour adoption par l’Assemblée plénière. Le plan d’action présente les objectifs et les programmes 

de travail de l’EAG pour la durée de chaque présidence. 

Le Vice-Président de l’EAG (ci-après dénommé « Vice-Président ») est nommé par décision 

de l’Assemblée plénière, remplace le Président en son absence, et remplit d’autres fonctions 

imposées par le Président. Le Vice-Président sera approuvé pour chaque période de présidence par 

roulement, en respectant l’ordre alphabétique des noms des États membres en russe. 

Les fonctions de Président et de Vice-Président ne peuvent simultanément être occupées par 

deux représentants d’un même État membre de l’EAG. 

Article 6. Secrétariat de l’EAG 

Le Secrétariat est un organe permanent chargé de fonctions administratives et techniques 

visant à l’exécution des décisions de l’Assemblée plénière et des directives du Président. 

Le Secrétariat est dirigé par le Secrétaire exécutif, qui est nommé sur décision de l’Assemblée 

plénière. 

Le mode de formation, les objectifs, les fonctions, les droits et les responsabilités du 

Secrétariat et de son personnel sont fixés par le Règlement du Secrétariat du Groupe Eurasie de 

lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, qui est approuvé par 

l’Assemblée plénière. 

Le Secrétariat est composé de citoyens des États membres de l’EAG. Dans l’exercice de leurs 

fonctions officielles, le Secrétaire exécutif et le personnel du Secrétariat ne demandent ni ne 

reçoivent d’instructions d’aucune des Parties au présent Accord. Les activités du personnel du 

Secrétariat ne doivent pas entrer en conflit avec la législation des États membres de l’EAG. 

Les Parties au présent Accord respectent le caractère international des fonctions du Secrétaire 

exécutif et du personnel du Secrétariat et ne tentent pas de les influencer dans l’exercice de leurs 

fonctions officielles. Le Secrétariat sera situé à Moscou, en Fédération de Russie. Les conditions 

de résidence du Secrétariat sur le territoire de la Fédération de Russie sont réglementées sur la 

base d’un traité international correspondant. 

Article 7. Adhésion 

Un État devient membre de l’EAG à compter de la date de réception par le dépositaire de la 

notification de l’achèvement des procédures internes d’adhésion au présent Accord. 

L’adhésion à l’EAG est ouverte aux autres pays de la région eurasienne qui : 

- Prennent des mesures actives pour développer et appliquer des lois de lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme conformes aux 

40+9 recommandations du GAFI ; 

- Sont disposés à assumer l’obligation de participer aux programmes d’évaluation 

mutuelle de l’EAG ; 

- Sont disposés à assumer les obligations du présent Accord. 
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Un État qui souhaite recevoir le statut d’État membre de l’EAG doit soumettre une demande 

correspondante par l’intermédiaire du Secrétariat à l’Assemblée plénière, qui prend la décision 

d’admettre l’État à l’EAG. 

Les pays qui obtiennent le statut de membre ont le droit de voter lors des assemblées plénières 

et assument les engagements de dépenses s’agissant des cotisations annuelles au budget de l’EAG. 

L’Assemblée plénière peut décider de suspendre la participation d’une Partie au présent 

Accord aux travaux des organes de l’EAG si cette Partie viole le présent Accord ou les accords en 

vigueur au sein de l’EAG. Dans ce cas, ladite Partie est privée du droit de vote pendant la période 

où la question de la suspension de son statut de membre est discutée. Lorsqu’une telle Partie à 

l’Accord continue à violer ses obligations, l’Assemblée plénière peut décider de l’expulser de 

l’EAG à partir d’une date à déterminer à la discrétion de l’Assemblée plénière. 

Article 8. Observateurs 

Un État ou une organisation souhaitant obtenir le statut d’observateur après de l’EAG (ci-

après dénommé « statut d’observateur ») doit soumettre une demande correspondante à 

l’Assemblée plénière par l’intermédiaire du Secrétariat. 

Le Secrétariat transmet cette demande aux États membres de l’EAG, qui examinent la 

demande de l’État ou de l’organisation souhaitant obtenir le statut d’observateur. Si nécessaire, les 

États membres de l’EAG peuvent demander des documents supplémentaires qui ne sont pas 

confidentiels. La décision d’accorder (de suspendre, de révoquer) le statut d’observateur est prise 

par l’Assemblée plénière après que la demande a été dûment examinée. 

Les représentants de l’État ou de l’organisation qui a soumis la demande correspondante 

peuvent être invités à assister à l’Assemblée plénière, qui examinera la demande de statut 

d’observateur. La décision d’accorder le statut d’observateur est prise à l’unanimité. La décision 

est envoyée par le Secrétariat à l’État ou à l’organisation concernés dans un délai d’une semaine. 

Les détenteurs du statut d’observateur n’ont pas le droit de vote pour les décisions de 

l’Assemblée plénière ni le droit de signer les documents de l’EAG. 

L’État ou l’organisation ayant le statut d’observateur peut : 

- Participer aux réunions des groupes de travail et à l’Assemblée plénière ; 

- Diffuser, par l’intermédiaire du Secrétariat, des déclarations écrites dans les langues 

de travail de l’EAG sur les questions d’intérêt relevant de la compétence de l’EAG ; 

- Recevoir les documents publics et les décisions de l’EAG, comme cela peut être 

nécessaire de temps à autre. 

Tout État ou toute organisation ayant le statut d’observateur soumet, à la demande du 

Secrétariat, des documents non confidentiels relatifs à sa participation à l’EAG en qualité 

d’observateur. 

Tout État ou toute organisation ayant le statut d’observateur présente des rapports annuels sur 

ses efforts de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et sur ses 

contributions à l’EAG, notamment les efforts conjoints avec les États membres. 

Tout État ou toute organisation ayant le statut d’observateur doit informer le Secrétariat de 

son intention de participer aux réunions de groupes de travail ou à l’Assemblée plénière au plus 

tard 10 jours ouvrables avant le début de la réunion. 
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Tout État ou toute organisation ayant le statut d’observateur s’abstient de toute action ou 

déclaration visant à porter atteinte aux intérêts de l’EAG dans l’accomplissement de ses objectifs 

et de ses tâches, énoncés à l’article 2 du présent Accord, ou de ses États membres dans 

l’accomplissement de leurs obligations, énoncées à l’article 7 du présent Accord. 

Lorsqu’un État ou une organisation ayant le statut d’observateur a commis des actes ou fait 

des déclarations allant à l’encontre des intérêts de l’EAG dans l’accomplissement des objectifs et 

des tâches énoncés dans le présent Accord, les États membres peuvent soulever la question de la 

suspension ou de la révocation de son statut d’observateur lors de l’Assemblée plénière suivante. 

Si un État ou une organisation qui a reçu le statut d’observateur ne participe pas aux travaux de 

l’EAG pendant deux ans, les États membres peuvent soulever la question de la suspension ou de la 

révocation de son statut d’observateur lors de l’Assemblée plénière suivante. 

Un État ou une organisation ayant le statut d’observateur peut soumettre au Secrétariat une 

déclaration exprimant son souhait de renoncer à son statut d’observateur, sur la base de laquelle la 

prochaine Assemblée plénière prendra la décision appropriée. 

Les missions diplomatiques des États observateurs et les bureaux de représentation des 

organisations internationales peuvent entretenir des contacts permanents avec le Secrétariat pour 

les questions relatives à leur participation aux activités de l’EAG en qualité d’observateur. 

Les États et organisations ayant le statut d’observateur auprès de l’EAG et ayant 

préalablement informé le Secrétariat peuvent fournir aux États membres une assistance en matière 

de formation du personnel, d’échange d’expériences et de spécialistes, un appui logistique ainsi 

qu’une aide financière nécessaires à la réalisation des objectifs de l’EAG. 

Article 9. Financement 

L’EAG dispose de son propre budget, qui est établi et exécuté conformément au Règlement 

relatif à la procédure d’établissement et d’exécution du budget de l’EAG, qui est en annexe au 

présent Accord et en fait partie intégrante. La détermination des contributions annuelles des États 

membres de l’EAG au budget de l’EAG sur les principes de la participation partagée est définie 

par le Règlement susmentionné. 

Article 10. Langue de travail 

Le russe, l’anglais et le chinois sont les langues de travail de l’EAG. 

Article 11. Règlement des différends 

En cas de différends liés à l’interprétation et à l’application du présent Accord, les Parties les 

règlent par des consultations et des négociations. 

Article 12. Durée effective et entrée en vigueur 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Le présent Accord entre en 

vigueur dans un délai de 30 jours à compter de la date à laquelle la troisième notification 

concernant l’achèvement par les Parties des procédures intraétatiques nécessaires à son entrée en 

vigueur est fournie au dépositaire, qui est le Secrétariat. 
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Pour toute Partie ayant signé le présent Accord, mais qui a omis d’achever les procédures 

intraétatiques avant son entrée en vigueur, le présent Accord entre en vigueur à compter de la date 

de réception par le dépositaire de la notification de l’achèvement des procédures intraétatiques 

requises pour l’entrée en vigueur de l’Accord. 

Article 13. Amendements et compléments 

Le présent Accord peut être modifié et complété au moyen d’un protocole séparé. La 

procédure de signature et d’entrée en vigueur des protocoles est similaire à la procédure d’entrée 

en vigueur énoncée à l’article 12 du présent Accord. 

Article 14. Procédure de retrait 

Toute Partie à l’Accord peut se retirer de l’EAG après s’être acquittée de tous ses 

engagements de dépenses à l’égard de l’EAG et de ses États membres, en soumettant au 

Secrétariat une notification officielle de retrait du présent Accord au moins 12 mois avant la date 

prévue du retrait. 

FAIT dans la ville de Moscou, le 16 juin 2011, en un seul exemplaire en langues russe, 

anglaise et chinoise, tous les textes faisant également foi. 

La version originale du présent Accord est conservée par le dépositaire, qui en envoie une 

copie certifiée conforme à chaque Partie à l’Accord. 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 

[ALEXANDER MAKSIMENKO] 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

[DU JINFU] 

Pour le Gouvernement de la République kirghize : 

[GULMIRA SHAKIROVA] 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 

[YURI CHIKHANCHIN] 

Pour le Gouvernement de la République du Tadjikistan : 

[JAMSHED YUSUFIEN] 

Pour le Gouvernement du Turkménistan : 

[ANNAMUHAMMED GOCHIEV] 

Pour le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan : 

[BAHODYR ZILYAEV] 
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Au nom du Gouvernement de la République du Kazakhstan, signé le 4 juillet 2011 à Moscou 

Pour le Gouvernement de la République du Kazakhstan : 

[MUSIRALY UTEBAEV] 

Au nom du Gouvernement de la République de l’Inde, signé le 24 novembre 2011 à Xiamen. 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 

[THOMAS MATHEW] 
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RÈGLEMENT RELATIF À LA PROCÉDURE D’ÉTABLISSEMENT ET D’EXÉCUTION DU 

BUDGET DU GROUPE EURASIE DE LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE 

CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME  

I. Généralités 

1. Les principaux termes suivants sont utilisés aux fins du présent Règlement : 

a) EAG – Groupe Eurasie de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 

du terrorisme (ci-après dénommé « EAG ») ; 

b) Budget (budget ordinaire) – forme de consolidation et d’utilisation des fonds destinés 

à financer les fonctions de l’EAG et la réalisation de ses objectifs ; 

c) Année financière – période allant du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile 

incluse ; 

d) Contributions – montants demandés aux États membres de l’EAG afin de financer 

les dépenses liées aux activités de l’EAG au cours d’une année financière 

particulière ; 

e) Audit interne – méthode permettant de contrôler les dépenses, de détecter les écarts 

par rapport aux indicateurs et aux objectifs prévus, d’analyser les causes de ces 

écarts, de trouver des réserves pour l’activité financière et économique et de fournir 

les informations requises au Secrétaire exécutif de l’EAG (ci-après dénommé 

« Secrétaire exécutif ») ; 

f) Audit externe – audit des performances financières et économiques de l’EAG réalisé 

par une ou plusieurs personnes ou institutions désignées par l’Assemblée plénière ; 

g) Engagement – établissement de relations contractuelles ou d’autres types d’accords 

impliquant des obligations financières pour l’EAG, lesquelles ont été dûment 

approuvées ; 

h) Produits – fonds versés au budget de l’EAG sous la forme de contributions 

déterminées (accumulées) et d’autres produits, c’est-à-dire des contributions 

volontaires ciblées et des dons en espèces (y compris des subventions) ; 

i) Contrôle financier – suivi et contrôle, tant interne qu’externe, du processus 

d’élaboration, de discussion et d’exécution du budget et du processus de collecte, de 

distribution et d’utilisation des fonds budgétaires ; 

j) Fonds commun – compte ouvert pour enregistrer les produits et les charges dans le 

cadre du budget ordinaire de l’EAG ; 

k) Fonds de réserve – compte ouvert pour enregistrer les mouvements de fonds destinés 

à financer les charges imprévues et urgentes liées aux activités de l’EAG. 
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II. Budget de l’EAG 

2. Le budget de l’EAG est constitué des contributions des États membres et de toute autre 

contribution, c’est-à-dire des contributions volontaires ciblées et des dons en espèces (y compris 

les subventions). 

3. Le budget de l’EAG est établi pour une période d’une année civile, qui est aussi l’année 

financière, et approuvé par l’Assemblée plénière. 

4. Le budget de l’EAG couvre tous les produits attendus et les dépenses prévues pour 

l’année financière à laquelle ils se rapportent et est établi en roubles russes. Les contributions 

annuelles sont calculées et payées en roubles russes. Les contributions annuelles des États 

membres de l’EAG peuvent être payées en dollars américains au taux Moscow Interbank Currency 

Exchange (MICEX) effectif à la date du paiement. 

III. Contributions 

5. Les États membres apportent leur contribution au budget de l’EAG conformément à 

l’annexe, qui fait partie intégrante du présent document. 

6. Le montant des contributions peut être modifié par décision de l’Assemblée plénière sur 

proposition d’un ou plusieurs États Membres et avec le consentement des autres États Membres. 

7. Lors du retrait d’un État membre de l’EAG ou de l’adhésion d’un nouvel État en tant que 

membre de l’EAG, l’Assemblée plénière approuve la modification du montant des contributions. 

8. Les montants payables au titre des contributions (accumulées) sont transférés à la banque 

déterminée par le Secrétaire exécutif et approuvée par l’Assemblée plénière. 

9. Les contributions accumulées sont payables dans leur intégralité dans les 30 jours à 

compter de la réception de la notification du Secrétaire exécutif concernant les contributions dues 

ou au cours du premier mois de l’année civile. 

10. Si un État membre n’est pas en mesure de verser la totalité de la contribution due dans le 

délai précité, il peut s’en acquitter en plusieurs versements en donnant un préavis au Secrétaire 

exécutif. 

11. Si le budget de l’EAG n’est pas approuvé avant le début de l’année financière, les États 

membres versent des contributions à hauteur d’un douzième du budget ordinaire de l’exercice 

budgétaire précédent sur une base mensuelle jusqu’à ce que le budget de l’EAG soit approuvé. 

IV. Élaboration et exécution du budget 

12. Le Secrétaire exécutif élabore le budget de l’année financière suivante sur la base des 

propositions des États membres de l’EAG, présente le projet de budget à tous les États membres 

au plus tard huit mois avant le début de l’année financière suivante et le soumet pour approbation 

à l’Assemblée plénière. 

13. Après l’approbation ou la révision du budget de l’EAG par l’Assemblée plénière, le 

Secrétaire exécutif informe les États membres des contributions à payer. 

14. Le Secrétaire exécutif informe périodiquement les États membres du montant du produit 

des contributions. 
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15. Le Secrétaire exécutif élabore des projets de règlement et de lignes directrices qui 

régissent des questions spécifiques relatives au financement des activités de l’EAG sur la base du 

Règlement et, si nécessaire, des projets d’amendements de celui-ci. Les projets de règlements 

financiers et de lignes directrices, ainsi que les projets d’amendements aux règlements financiers 

et aux lignes directrices en vigueur, sont présentés par le Secrétaire exécutif pour approbation à 

l’Assemblée plénière. 

16. Le rapport annuel sur l’exécution du budget de l’EAG est préparé par le Secrétaire 

exécutif et, avec l’approbation des États membres, soumis pour approbation à l’Assemblée 

plénière. 

17. Dans les 12 mois suivant la fin de l’année financière, le Secrétaire exécutif couvre 

intégralement les dépenses engagées relatives aux biens et services fournis au cours de ladite 

année financière ainsi que les autres obligations financières. 

18. Si l’Assemblée plénière n’approuve pas le budget avant le début de l’année financière, le 

Secrétaire exécutif peut assumer une partie des dépenses engagées et effectuer des paiements sur 

une base mensuelle à hauteur d’un douzième du montant du budget ordinaire précédent jusqu’à ce 

que le budget de l’année financière en cours soit approuvé. 

V. Fonds 

19. Le Fonds commun est établi pour enregistrer les recettes et les dépenses dans le cadre du 

budget. La source du produit du Fonds commun est constituée des contributions payables par les 

États membres pendant l’année financière en cours et d’autres recettes. 

20. Un fonds de réserve peut être constitué pour couvrir les dépenses imprévues et urgentes 

liées aux opérations de l’EAG. La décision de créer le Fonds de réserve et de déterminer le 

montant de trésorerie du Fonds ainsi que la procédure pour son utilisation est prise par 

l’Assemblée plénière sur les avis du Secrétaire exécutif. 

21. Des contributions volontaires au budget de l’EAG et des dons en espèces pour son budget 

peuvent être acceptés par le Secrétaire exécutif avec l’approbation de l’Assemblée plénière, à 

condition que l’utilisation de ces fonds ne soit pas contraire aux objectifs et aux tâches de l’EAG. 

22. Le Secrétaire exécutif peut approuver des fonds ciblés et des comptes spéciaux avec 

l’approbation de l’Assemblée plénière comme faisant partie du Fonds de réserve. 

23. Les fonds et comptes susmentionnés sont gérés conformément au règlement financier et 

aux lignes directrices mentionnés au paragraphe 15 du présent document. 

VI. Contrôle et audit 

24. Le Secrétaire exécutif, qui est le principal fonctionnaire d’administration de l’EAG, est 

responsable de tous les aspects financiers des activités de l’EAG et rend compte à la plénière de la 

gestion correcte et efficace des ressources financières de l’EAG, conformément au présent 

Règlement. 

25. L’EAG fournit le mécanisme de contrôle financier requis, y compris l’audit interne et 

externe. L’audit externe est effectué par les États membres de l’EAG. 
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VII. Divers 

26. Les montants des contributions annuelles cumulées non payés par un État membre 

constituent la dette de l’État membre envers l’EAG, qui doit obligatoirement être acquittée. 

27. À partir du 1er octobre de l’année financière en cours, les États membres qui ont omis de 

verser l’intégralité de leurs contributions au titre de l’année financière en cours paient des intérêts 

de 0,1 % par mois sur le montant échu jusqu’à son remboursement intégral, sauf décision contraire 

de l’Assemblée plénière. 

28. Lorsque les dettes d’un État membre dépassent le montant des contributions de l’exercice 

budgétaire précédent, une décision de suspension de l’adhésion de cet État membre à l’EAG peut 

être prise selon la procédure prévue à l’article 7 de l’Accord sur le Groupe Eurasie de lutte contre 

le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

29. Les obligations financières d’un État membre à l’égard de l’EAG sont pleinement 

exécutées, indépendamment de la cessation ou de la suspension de l’adhésion. 

30. La procédure de règlement des questions spécifiques relatives à la mise en œuvre de la 

présente section est déterminée dans les règlements financiers et les lignes directrices mentionnés 

au paragraphe 15 du présent document. 

31. En cas de cessation d’activité de l’EAG, la procédure de règlement des questions 

financières et patrimoniales qui en résultent, notamment les questions relatives à la vente des biens 

de l’EAG, est déterminée par l’Assemblée plénière en tenant compte des exigences du présent 

règlement. 

32. Le produit en espèces de la vente des biens meubles et immeubles, une fois les 

engagements de dépenses acquittés, est réparti entre les États membres proportionnellement à 

leurs contributions approuvées pour l’exercice budgétaire en cours. 

33. Si les fonds sont insuffisants pour remplir les engagements de dépenses jusqu’à la 

cessation de l’EAG, le montant manquant est couvert par les fonds transférés par les États 

membres dans des proportions correspondant à leurs contributions respectives approuvées pour 

l’exercice budgétaire en cours. 

34. Lors du retrait ou de l’expulsion d’un État membre de l’EAG, si cet État a des 

contributions venues à échéance, le montant du remboursement est réduit du montant des 

contributions échues. Les contributions échues sont payées au moyen du fonds de cet État 

membre. 
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ANNEXE AU REGLEMENT RELATIF A LA PROCEDURE D’ETABLISSEMENT ET 

D’EXECUTION DU BUDGET DE L’EAG 

FORMULE POUR LES CONTRIBUTIONS ANNUELLES DES ÉTATS MEMBRES DU 

GROUPE EURASIE DE LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET LE 

FINANCEMENT DU TERRORISME AU BUDGET DE L’EAG 

 

La formule suivante s’applique :  

 

Sont utilisés les termes suivants : 

Part du paiement de l’État membre – montant des contributions versées par les États membres 

au budget de l’EAG ; 

PIB de l’État membre – PIB moyen de l’État membre pour les cinq dernières années, calculé 

conformément aux statistiques de l’ONU ; 

PIB de tous les membres – produit intérieur brut total de tous les États membres de l’EAG ; 

Budget total – fonds destinés au soutien financier des objectifs et des fonctions de l’EAG ; 

PIB par habitant – PIB moyen par habitant sur les cinq dernières années, calculé selon les 

statistiques de l’ONU ; 

PIB par habitant de tous les membres – produit intérieur brut par habitant total de tous les 

États membres de l’EAG.  
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No. 53512 

____ 

 

Austria 
 

and 
 

Turkmenistan 

Convention between the Government of the Republic of Austria and the Government of 

Turkmenistan for the avoidance of double taxation with respect to taxes on income and 

on capital (with protocol). Vienna, 12 May 2015 

Entry into force:  1 February 2016, in accordance with article 27  

Authentic texts:  English, German, Russian and Turkmen 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Austria, 2 March 2016 

 

 

 

Autriche 
 

et 
 

Turkménistan 

Convention entre le Gouvernement de la République d’Autriche et le Gouvernement du 

Turkménistan en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu 

et sur la fortune (avec protocole). Vienne, 12 mai 2015 

Entrée en vigueur :  1er février 2016, conformément à l’article 27  

Textes authentiques :  anglais, allemand, russe et turkmène 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Autriche, 2 mars 2016 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

D’AUTRICHE ET LE GOUVERNEMENT DU TURKMÉNISTAN TENDANT À 

ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 

REVENU ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement du Turkménistan et le Gouvernement de la République d’Autriche, 

désireux de conclure une convention tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts 

sur le revenu et sur la fortune, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant, 

ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1) La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour 

le compte d’un État contractant, de ses subdivisions administratives et territoriales ou de ses 

collectivités locales, quel que soit le système de perception. 

2) Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le 

revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 

impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le 

montant global des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3) Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 

a) En Autriche : 

i. L’impôt sur le revenu (« die Einkommensteuer ») ; 

ii. L’impôt sur les sociétés (« die Körperschaftsteuer ») ; 

iii. L’impôt foncier (« die Grundsteuer ») ; 

iv. L’impôt sur les entreprises agricoles et forestières (« die Abgabe von land- und 

forstwirtschaftlichen Betrieben ») ; 

v. L’impôt sur la valeur des terrains vacants (« die Abgabe vom Bodenwert bei 

unbebauten Grundstücken ») ; 

(ci-après dénommés « impôt autrichien ») ; 

b) Au Turkménistan : 

i. L’impôt sur les bénéfices (revenus) des personnes morales ; 

ii. L’impôt sur le revenu des personnes physiques ; 
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iii. L’impôt sur le patrimoine ; 

(ci-après dénommés « impôt turkmène »). 

4) La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient 

établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui 

le remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 

modifications significatives apportées à leurs législations fiscales. 

CHAPITRE II. DÉFINITIONS 

Article 3. Définitions générales 

1) Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 

différente : 

a) Le terme « Autriche » désigne la République d’Autriche ; 

b) Le terme « Turkménistan » désigne le territoire du Turkménistan compris dans ses 

frontières terrestres ainsi que les zones maritimes (y compris les zones marines et les 

zones sous-marines) sur lesquelles le Turkménistan exerce ses droits souverains ou 

sa juridiction conformément au droit international ; 

c) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres 

groupements de personnes ; 

d) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

e) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité commerciale ; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 

État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 

contractant ; 

g) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 

un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé 

dans un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre 

des points situés dans l’autre État contractant ; 

h) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de l’Autriche, le Ministre fédéral des finances ou son représentant 

autorisé ; 

ii) Dans le cas du Turkménistan, le Ministère des finances et le principal service 

national des impôts ou leurs représentants autorisés ; 

i) Le terme « ressortissant », en ce qui concerne un État contractant, désigne : 

i) Toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté de cet État 

contractant ; et 

ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans cet État contractant ; 
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j) Le terme « activité » comprennent l’exercice de professions libérales ou d’autres 

activités à caractère indépendant. 

2) Pour l’application de la Convention à un moment donné par un État contractant, tout 

terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, 

le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels 

s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou à cette expression par le droit fiscal 

applicable de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet 

État. 

Article 4. Résident 

1) Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 

désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet 

État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère 

de nature analogue et s’applique aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses subdivisions administratives 

et territoriales ou à ses collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les 

personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées 

dans cet État ou pour la fortune qui y est située. 

2) Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 

des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 

d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 

dans les deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec 

lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 

vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 

déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des 

États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de 

façon habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 

séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident 

seulement de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 

nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants 

s’efforcent de trancher la question d’un commun accord. 

3) Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident 

seulement de l’État où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1) Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 

installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 

son activité. 
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2) L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

a) Un siège de direction ; 

b) Une succursale ; 

c) Un bureau ; 

d) Une usine ; 

e) Un atelier ; et 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’exploration, 

d’extraction et développement de ressources naturelles. 

3) Un chantier de construction ou un projet de montage ou d’installation ne constitue un 

établissement stable que s’il dure plus de 12 mois. 

4) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré qu’un 

« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de 

biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 

des marchandises ou de réunir des informations, pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 

l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 

auxiliaire. 

5) Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 

agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit pour le compte 

d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement 

lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 

comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne 

exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui 

sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une 

installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation comme un 

établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

6) Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 

contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 

commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 

ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

7) Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 

par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce 

soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 

l’une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 
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CHAPITRE III. IMPOSITION DES REVENUS 

Article 6. Revenus immobiliers 

1) Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant, sont 

imposables dans cet autre État. 

2) L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel 

et l’équipement utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 

s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 

immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 

l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires, bateaux 

et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3) Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 

directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation des biens 

immobiliers. 

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 

des biens immobiliers d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1) Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 

bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 

sont imputables à cet établissement stable. 

2) Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il 

aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 

analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3) Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 

établissement stable, soit ailleurs. 

4) S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 

établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 

diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 

déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition 

adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans 

le présent article. 
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5) Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement acheté 

des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6) Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 

déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 

suffisants de procéder autrement. 

7) Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 

les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport maritime, en eaux intérieures et aérien 

1) Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 

ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est 

situé. 

2) Les bénéfices provenant de l’exploitation de bateaux servant au transport par les eaux 

intérieures ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de 

l’entreprise est situé. 

3) Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime ou intérieure est 

à bord d’un navire ou d’un bateau, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se 

trouve le port d’attache de ce navire ou de ce bateau, ou à défaut de port d’attache, dans l’État 

contractant dont l’exploitant du navire ou du bateau est un résident. 

4) Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 

participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1) Lorsque : 

a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; 

ou que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 

l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 

réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent 

être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2) Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 

impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 

imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 

réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 

avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre État 

procède alors à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
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Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente 

Convention et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1) Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2) a) Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la 

société qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais 

si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, 

l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 % du montant brut des dividendes ; 

b) Si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu’une société de personnes) qui 

détient directement au moins 25 % du capital de la société qui paie les dividendes, 

ces dividendes ne sont imposables que dans l’État contractant dont le bénéficiaire 

effectif est un résident. 

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 

servent au paiement des dividendes. 

3) Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts 

bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus soumis au même régime fiscal que 

les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société distributrice est un résident. 

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est un résident, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 

d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes s’y 

rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5) Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 

revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 

payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 

État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 

un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition 

des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes 

payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 

provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1) Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2) Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 

et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de 

l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. Les 

autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de cette limitation. 
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3) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts visés au paragraphe 1 ne sont 

imposables que dans l’État contractant dont la personne qui perçoit les intérêts est un résident si le 

bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de cet État et : 

a) Est cet État ou la banque centrale, une subdivision administrative et territoriale ou 

une collectivité locale de celui-ci ; 

b) Si les intérêts sont payés par l’État d’où ils proviennent ou par une subdivision 

administrative et territoriale, une collectivité locale ou un organe statutaire de 

celui-ci ; 

c) Si les intérêts sont payés au titre d’un prêt, d’une créance ou d’un crédit dû à cet État, 

à une subdivision administrative et territoriale, à une collectivité locale ou à une 

agence de crédits à l’exportation de celui-ci, ou au titre d’un prêt, d’une créance ou 

d’un crédit constitué, fourni, garanti ou assuré par cet État, une subdivision 

administrative et territoriale, une collectivité locale ou une agence de crédits à 

l’exportation de celui-ci. 

4) Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 

bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 

compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités pour paiement tardif ne sont pas 

considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 

les intérêts une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 

qui y est situé, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, 

les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

6) Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 

est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident 

d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la dette 

donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, 

ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable est situé. 

7) Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 

effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, 

compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 

débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 

article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 

reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 

dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1) Les redevances générées dans un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un 

résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2) Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 

proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un 

résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 
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redevances. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les 

modalités d’application de cette limitation. 

3) Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 

toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 

littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d’un brevet, d’une 

marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou 

d’un procédé secrets et pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 

industriel, commercial ou scientifique. 

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où 

proviennent les redevances une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache 

effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5) Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 

débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 

un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel 

l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supporte la charge de ces 

redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable est 

situé. 

6) Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 

effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 

compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 

débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 

article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 

reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 

dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1) Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État. 

2) Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 

établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y 

compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec 

l’ensemble de l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

3) Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic 

international, de bateaux servant au transport sur les eaux intérieures ou de biens mobiliers 

affectés à l’exploitation de ces navires, aéronefs ou bateaux, ne sont imposables que dans l’État 

contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

4) Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions qui tirent 

directement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans l’autre 

État contractant sont imposables dans cet autre État. 

5) Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 

paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 

résident. 
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Article 14. Revenus d’emploi 

1) Sous réserve des dispositions des articles 15, 17, 18 et 19, les salaires, traitements et 

autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi 

salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 

contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 

autre État. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 

contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 

imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 

n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 

ou se terminant durant l’année fiscale considérée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un 

employeur, qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 

l’employeur a dans l’autre État. 

3) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 

titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international, 

ou à bord d’un bateau servant au transport sur les eaux intérieures, sont imposables dans l’État 

contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État 

contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 16. Artistes et sportifs 

1) Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 

qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou un 

musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2) Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif 

lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des 

articles 7 et 14, dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif sont 

exercées. 

Article 17. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 

rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur, 

ne sont imposables que dans cet État. 



Volume 3113, I-53512 

 254 

Article 18. Fonction publique 

1) a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, 

payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions administratives et 

territoriales ou collectivités locales ou l’un de ses organismes de droit public à une 

personne physique, au titre de services fournis à cet État ou à cette subdivision ou 

collectivité ou à cet organisme, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 

imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 

et si la personne physique est un résident de cet État qui : 

i) Possède la nationalité de cet État ; ou 

ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 

2) a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations 

similaires payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions administratives 

et territoriales, collectivités locales ou l’un de ses organismes de droit public, soit 

directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne 

physique au titre de services fournis à cet État ou à cette subdivision, collectivité ou 

à cet organisme, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations similaires ne sont imposables que 

dans l’autre État contractant si la personne physique est un résident de cet État et en 

possède la nationalité. 

3) Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements, 

pensions, et autres rémunérations similaires payés au titre de services fournis dans le cadre d’une 

activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 

administratives et territoriales, collectivités locales ou l’un de ses organismes de droit public. 

Article 19. Étudiants 

1) Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de 

se rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 

premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 

d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 

proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

2) Les rémunérations qu’un étudiant ou un stagiaire, qui est ou était auparavant un résident 

d’un État contractant, tire d’un emploi qu’il exerce dans l’autre État contractant pendant une 

période ou des périodes qui n’excèdent pas 183 jours au total au cours de l’exercice financier 

concerné ne sont pas imposables dans cet autre État contractant si l’emploi est directement lié aux 

études ou au stage réalisés dans le premier État. 

Article 20. Autres revenus 

1) Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 

ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que 

dans cet État. 
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2) Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 

provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 

bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une 

activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et 

que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 

dispositions de l’article 7 sont applicables. 

CHAPITRE IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE 

Article 21. Fortune 

1) La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède un 

résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est imposable dans 

cet autre État. 

2) La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un établissement 

stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant est imposable dans cet 

autre État. 

3) La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic international, par 

des bateaux servant à la navigation intérieure ainsi que par des biens mobiliers affectés à 

l’exploitation de ces navires, aéronefs ou bateaux, n’est imposable que dans l’État contractant où 

le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

4) Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 

imposables que dans cet État. 

CHAPITRE V. MÉTHODES POUR ÉLIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS 

Article 22. Méthodes pour éliminer les doubles impositions 

Les doubles impositions sont éliminées comme suit : 

1) En Autriche : 

a) Lorsqu’un résident de l’Autriche tire des revenus ou possède de la fortune qui, 

conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables au 

Turkménistan, l’Autriche autorise : 

i) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un 

montant égal à l’impôt sur le revenu payé au Turkménistan ; 

ii) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur la fortune de ce résident, une déduction d’un 

montant égal à l’impôt sur la fortune payé au Turkménistan. 

Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le 

revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant déduction, correspondant selon le cas aux 

revenus ou à la fortune imposables au Turkménistan. 

b) Lorsqu’un résident de l’Autriche qui exerce des activités commerciales importantes 

au Turkménistan tire des revenus qui, conformément aux dispositions de l’article 7, 
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sont imposables au Turkménistan, l’Autriche, nonobstant les dispositions de 

l’alinéa a), exonère lesdits revenus de l’impôt ; 

c) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les revenus 

qu’un résident de l’Autriche reçoit ou la fortune qu’il possède sont exempts d’impôt 

en Autriche, l’Autriche peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le 

reste des revenus ou de la fortune de ce résident, tenir compte des revenus ou de la 

fortune exemptés ; 

2) Au Turkménistan : 

a) Lorsqu’un résident du Turkménistan tire des revenus ou possède des éléments de 

capital qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, sont 

imposables en Autriche, le Turkménistan autorise : 

i) Sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un 

montant égal à l’impôt sur le revenu payé en Autriche ; 

ii) Sur l’impôt qu’il perçoit sur la fortune de ce résident, une déduction d’un 

montant égal à l’impôt sur la fortune payé en Autriche. 

Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le 

revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant déduction, correspondant selon le cas aux 

revenus ou à la fortune imposables en Autriche. 

b) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les revenus 

perçus par un résident du Turkménistan ou le capital qu’il possède sont exonérés 

d’impôt au Turkménistan, le Turkménistan peut néanmoins tenir compte des revenus 

ou du capital exonérés pour le calcul du montant de l’impôt sur le revenu ou sur le 

capital restant de ce résident. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Article 23. Non-discrimination 

1) Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 

sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 

situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 

nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un 

État contractant ou des deux États contractants. 

2) Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont soumis dans l’un ou 

l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus 

lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants de l’État concerné 

qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. 

3) L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 

l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 

l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 

ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre 

État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 

situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 
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4) À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 

l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 

autres dépenses payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 

contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, 

dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De même, les 

dettes d’une entreprise d’un État contractant envers un résident de l’autre État contractant sont 

déductibles, pour la détermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes 

conditions que si elles avaient été contractées envers un résident du premier État. 

5) Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 

directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 

contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 

correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 

les autres entreprises similaires du premier État. 

6) Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 

aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 24. Procédure amiable 

1) Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 

deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 

dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 

interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 

résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à celle de l’État contractant dont elle 

possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la première 

notification de la mesure qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions de la 

Convention. 

2) L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 

elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 

conforme à la Convention. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit 

interne des États contractants. 

3) Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 

de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 

ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 

impositions dans les cas non prévus par la Convention. 

4) Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de ces autorités ou de leurs 

représentants, en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 

de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte 

des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales dans la 
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mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange de 

renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 

secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 

de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 

organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés 

dans au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur 

les recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 

n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au 

cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. Même dans ce cas, l’obligation 

de maintenir la confidentialité des renseignements à caractère personnel ne peut être levée que 

dans la mesure nécessaire pour préserver des intérêts prédominants et légitimes d’une autre 

personne ou des intérêts publics prédominants. Nonobstant ce qui précède, les renseignements 

reçus par un État contractant peuvent être utilisés à d’autres fins si la législation des deux États 

l’autorise et si l’autorité compétente de l’État qui fournit ces renseignements autorise cette 

utilisation. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 

législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 

l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 

professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 

communication serait contraire à l’ordre public ou aux droits fondamentaux accordés 

par un État, notamment dans le domaine de la protection des données. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 

renseignements demandés, quand bien même il n’aurait pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est soumise aux limitations 

prévues au paragraphe 3, mais ces limitations ne doivent en aucun cas être interprétées comme 

autorisant un État contractant à communiquer des renseignements pour la seule raison qu’il ne 

détient aucun intérêt national dans ces renseignements. 

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme 

autorisant un État contractant à refuser de communiquer des renseignements pour la seule raison 

que ceux-ci sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 

personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent aux 

droits de propriété d’une personne. 

Article 26. Membres des missions diplomatiques et postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont 

bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des règles 

générales du droit international, soit des dispositions d’accords particuliers. 
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CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 27. Entrée en vigueur 

1) La présente Convention est ratifiée et les instruments de ratification sont échangés 

aussitôt que possible. 

2) La présente Convention entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant celui 

au cours duquel a eu lieu l’échange d’instruments de ratification et ses dispositions s’appliquent : 

a) À l’égard des impôts retenus à la source, aux montants de revenus payables à partir 

du 1er janvier, inclus, de l’année qui suit celle au cours de laquelle la présente 

Convention est entrée en vigueur ; 

b) À l’égard des autres impôts sur le revenu et sur la fortune, aux périodes fiscales 

commençant à partir du 1er janvier, inclus, de l’année qui suit celle au cours de 

laquelle la présente Convention est entrée en vigueur. 

Article 28. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par un État 

contractant. L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer la Convention, moyennant un préavis 

écrit donné par la voie diplomatique au moins six mois avant la fin de toute année civile après 

l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la Convention. 

Dans ce cas, la Convention cesse de s’appliquer en ce qui concerne les revenus générés au cours 

de toute année d’imposition commençant à partir du 1er janvier, inclus, suivant l’année civile au 

cours de laquelle la notification a été donnée, et en ce qui concerne la fortune détenue, à la fin de 

toute année d’imposition suivant l’année civile au cours de laquelle la notification a été donnée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 

FAIT à Vienne, le 12 mai 2015, en double exemplaire en langues allemande, turkmène, russe 

et anglaise, les quatre textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche : 

MICHAEL LINHART 

Pour le Gouvernement du Turkménistan : 

GOURBANGOULY BERDIMOUHAMEDOV 
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PROTOCOLE 

À la signature de la Convention entre le Gouvernement de la République d’Autriche et le 

Gouvernement du Turkménistan tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur 

le revenu et sur la fortune, les soussignés sont convenus des dispositions suivantes, lesquelles font 

partie intégrante de la Convention. 

1. En ce qui concerne l’article 25 : 

i. L’autorité compétente de l’État requérant fournit les renseignements ci-après à 

l’autorité compétente de l’État requis lorsqu’elle soumet une demande de 

renseignements au titre de la présente Convention afin de démontrer la pertinence 

vraisemblable des renseignements recherchés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ; 

b) Des indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur 

nature et la forme sous laquelle l’État requérant souhaite recevoir les 

renseignements de l’État requis ; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont recherchés ; 

d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus 

dans l’État requis ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne 

relevant de la compétence de l’État requis ; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, le nom et l’adresse de toute personne dont il 

y a lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ; 

f) Une déclaration attestant que l’État requérant a utilisé, pour obtenir les 

renseignements, de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis 

ceux qui susciteraient des difficultés disproportionnées ; 

ii. Il est entendu que l’échange de renseignements prévu à l’article 25 ne comprend pas 

les mesures de recherche indéterminée de moyens de preuve ; 

iii. Il est entendu que le paragraphe 5 de l’article 25 n’impose pas aux États contractants 

l’obligation d’échanger des renseignements spontanément ou automatiquement. 

iv. Il est entendu que, outre les principes susmentionnés et aux fins d’interprétation des 

dispositions de l’article 25, les principes établis dans les commentaires de l’OCDE 

sont également pris en compte. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 12, tant que, conformément à une 

convention relative aux doubles impositions, un taux inférieur pour les paiements de redevances 

est appliqué par le Turkménistan à un État membre de l’Union européenne, ce taux inférieur (y 

compris un taux zéro) s’appliquera également aux fins de la présente Convention. Cette 

disposition cesse de s’appliquer cinq ans après l’entrée en vigueur de la présente Convention. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 

FAIT à Vienne, le 12 mai 2015, en double exemplaire en langues allemande, turkmène, russe 

et anglaise, les quatre textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche : 

MICHAEL LINHART 

Pour le Gouvernement du Turkménistan : 

GURBANGULY BERDIMUHAMEDOV  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN CONCERNANT 

LA FORMATION ET LA COOPÉRATION TECHNIQUE ET SCIENTIFIQUE 

DANS LE DOMAINE MILITAIRE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République du Soudan 

(ci-après dénommés « Parties »), 

Affirmant leur engagement à l’égard des objectifs et des principes énoncés dans la Charte des 

Nations Unies, 

Soulignant que la coopération dans divers domaines militaires sur la base de la souveraineté 

des Parties, du respect mutuel et des principes de l’égalité contribue aux intérêts mutuels et à 

l’efficacité économique des deux pays, 

Exprimant la nécessité d’améliorer les relations d’amitié unissant les deux pays, 

conformément à leurs législations internes et aux règles et accords internationaux, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

1.1. Le présent Accord a pour objectif de décrire les relations entre les Parties et d’établir 

une coopération dans les domaines visés à l’article IV, sous la responsabilité des autorités. 

Article II. Champ d’application 

2.1. Le présent Accord inclut l’échange de personnel, de matériel, d’équipement, de 

renseignements et d’expérience dans les domaines visés à l’article IV et les autres domaines 

définis par des accords complémentaires, des accords de mise en œuvre, des mémorandums 

d’accord, des protocoles et autres arrangements signés ultérieurement sur la base du présent 

Accord. 

Article III. Définitions 

3.1. Les définitions utilisées dans le présent Accord s’entendent comme suit : 

3.1.1. L’expression « État d’envoi » désigne l’État qui envoie le personnel, le matériel et 

l’équipement à l’État destinataire aux fins du présent Accord ; 

3.1.2. L’expression « État destinataire » désigne l’État qui dispose sur son territoire de 

personnel, de matériel et d’équipement envoyé par l’État d’envoi aux fins de la mise en œuvre du 

présent Accord ; 

3.1.3. L’expression « personnel invité » désigne les agents militaires/civils d’une Partie qui 

séjournent sur le territoire de l’autre Partie aux fins du présent Accord ; 
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3.1.4. L’expression « personnes à charge » désigne les époux et enfants des membres du 

personnel militaire invité dont ils ont la charge, conformément à la législation nationale de leur 

État ; 

3.1.5. L’expression « agents militaires/civils de rang supérieur » désigne les agents membres 

du personnel invité du rang le plus élevé qui supervisent les activités du personnel militaire/civil 

invité affecté conformément à la réglementation de l’État d’envoi dans le cadre du présent 

Accord ; 

3.1.6. Le terme « coopération » désigne les activités qui reposent sur le principe de 

réciprocité, parallèlement aux questions déterminées dans le cadre du présent Accord et 

conformément à la législation des Parties. 

Article IV. Domaines de coopération militaire 

4.1. La coopération entre les deux Parties comprend les domaines suivants : 

4.1.1. La coopération dans la formation et l’enseignement militaires ; 

4.1.2. La coopération entre les institutions d’enseignement et les visites de contact ; 

4.1.3. La coopération dans le domaine des industries de défense ; 

4.1.4. La coopération entre les forces armées ; 

4.1.5. L’organisation des forces armées, l’armement et la structure des contingents ainsi que 

l’administration du personnel ; 

4.1.6. La coopération dans le domaine du renseignement militaire ; 

4.1.7. La coopération logistique et ayant trait aux systèmes logistiques ; 

4.1.8. La coopération relative aux services médicaux militaires et de santé militaire ; 

4.1.9. La coopération relative aux archives, aux publications et à l’histoire militaires ainsi 

qu’aux musées ; 

4.1.10. La coopération dans le domaine des systèmes de communication, d’information et des 

systèmes électroniques ; 

4.1.11. La coopération dans le domaine des opérations de maintien de la paix ; 

4.1.12. La coopération dans le domaine du droit militaire ; 

4.1.13. La coopération dans le domaine de la cartographie, de l’hydrographie et de la 

géographie militaire ; 

4.1.14. La coopération dans le domaine de la science militaire et des recherches 

technologiques ; 

4.1.15. L’échange de personnel à des fins d’amélioration sociale et professionnelle ; 

4.1.16. Les activités sociales, sportives et culturelles ; 

4.1.17. D’autres domaines dont les Parties conviendront. 
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Article V. Principes de coopération et de mise en œuvre 

5.1. La coopération s’effectue de la manière suivante et conformément aux décisions prises 

par les Parties : 

5.1.1. Réunions et visites des ministres de la défense, des chefs d’État-major général et de 

leurs adjoints ou d’autres autorités habilitées par les Parties ; 

5.1.2. Échange d’expérience entre experts des deux Parties dans les différents domaines 

d’activité ; 

5.1.3. Cours et formations délivrés aux corps de troupes et aux institutions ; 

5.1.4. Contacts entre les institutions militaires analogues ; 

5.1.5. Organisation de négociations, de consultations et de réunions conjointes et 

participation à des cours et conférences ; 

5.1.6. Invitation/envoi d’observateurs militaires afin qu’ils participent à l’exécution de 

manœuvres et exercices conjoints et/ou à des activités de formation ; 

5.1.7. Échange de renseignements et de matériel pédagogique ; 

5.1.8. Échange de services, de munitions et de matériel de l’inventaire et appui logistique 

fourni par voie de don ou contre rémunération ; 

5.2. Conformément à cette mise en œuvre et aux dispositions du présent Accord, des 

accords de mise en œuvre complémentaires, des mémorandums d’accord, des protocoles et des 

arrangements peuvent être signés, dont les détails sont convenus par les Parties. 

Article VI. Autorités compétentes et plans annuels de mise en œuvre 

6.1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les autorités compétentes sont : 

6.1.1. Pour le Gouvernement de la République turque : l’État-major général de la République 

turque ; 

6.1.2. Pour le Gouvernement de la République du Soudan : le Ministère de la défense de la 

République du Soudan. 

6.2. Aux fins du présent Accord, les Parties préparent un plan annuel de mise en œuvre 

relatif aux activités conjointes. Le plan annuel de mise en œuvre des activités conjointes comprend 

le nom et le champ d’application des activités à exécuter, leur méthode de mise en œuvre, les 

modalités relatives à la date/heure et au lieu, les institutions chargées de l’exécution, les modalités 

financières, ainsi que d’autres informations. 

6.3. La coopération s’effectue en tenant compte des intérêts mutuels et des besoins des 

Parties, sur la base du principe de réciprocité. 

6.4 Le matériel, les renseignements d’ordre technique et la documentation échangés entre 

les Parties par voie de don ou contre rémunération ou produits conjointement par ces dernières aux 

termes du présent Accord, d’autres accords ou protocoles, ne sont transférés à un pays tiers 

qu’avec le consentement mutuel des Parties. 

6.5. La coopération entre les Parties est renforcée au moyen de visites réciproques à tous 

niveaux, sous réserve que ces dernières entrent dans le champ d’application du plan annuel de 

mise en œuvre. 
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Article VII. Sécurité des renseignements et des documents classifiés 

7.1. Conformément au présent Accord, tous renseignements, documents et équipements 

militaires classifiés fournis ou produits au moyen de documents ou de droits de propriété 

intellectuelle sont préservés, traités, utilisés, créés, échangés, transmis et exploités à ses fins. 

7.2. Les Parties accordent aux renseignements et documents échangés ou fournis par l’autre 

Partie un degré de classification égal à celui accordé par l’autre Partie. Ces renseignements et 

documents sont protégés par les Parties. 

7.3. Les renseignements et documents reçus de l’autre Partie ne sont pas utilisés contre 

cette dernière. 

7.4. Les documents et renseignements classifiés ne sont pas communiqués à des pays tiers 

sans le consentement préalable écrit de la Partie fournissant ces renseignements. 

7.5. Les documents et renseignements classifiés sont transmis uniquement par la voie 

intergouvernementale ou par des moyens approuvés par le personnel de sécurité désigné des 

Parties. Le degré de classification d’un renseignement est déterminé par la Partie qui prépare le 

renseignement. 

7.6. Les Parties demeurent responsables quant à la protection des renseignements classifiés 

échangés et sont encore tenues d’empêcher leur divulgation après la dénonciation du présent 

Accord. 

7.7. Les Parties respectent les droits de brevet, les droits d’auteur, les modèles d’utilité et 

les secrets commerciaux liés aux domaines de coopération entrant dans le champ d’application du 

présent Accord. 

7.8. Lorsque cela est nécessaire, un « Accord sur la protection et l’échange de documents et 

de renseignements classifiés » distinct, portant sur la protection et l’échange de renseignements et 

de documents aux fins du présent Accord, peut être signé. 

Article VIII. Questions juridiques 

8.1 Durant leur séjour dans l’État destinataire, y compris l’entrée, la période de résidence 

et la sortie, le personnel invité et ses personnes à charge sont soumis au droit et aux législations en 

vigueur, et à l’État destinataire est compétent. Toutefois, les procédures pénales et 

juridictionnelles non prévues par le système juridique d’un pays (les peines corporelles ou la peine 

de mort, par exemple) ne sont pas adoptées au cours du procès ou lors de la phase d’exécution. 

Dans ce cas, le système pénal en vigueur qui est inclus dans les codes pénaux des deux pays, ou 

conforme aux législations des deux Parties, prévaut. 

8.2. Dans le cas où le personnel invité et ses personnes à charge seraient arrêtés, l’État 

destinataire informe immédiatement l’État d’envoi de l’incident. 

8.3. Dans le cas où le personnel invité ou ses personnes à charge seraient poursuivis ou 

jugés par l’État destinataire, ils peuvent bénéficier d’une protection juridique généralement 

reconnue au moins égale à celle fournie aux citoyens de l’État destinataire. 

8.4. En cas de violation des lois de l’État destinataire, il peut être mis fin aux activités du 

personnel invité. 

8.5. L’État d’envoi a le droit d’imposer des mesures disciplinaires au personnel invité sur le 

territoire de l’État destinataire. Toutefois, les autorités militaires compétentes de la Partie 
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destinataire peuvent donner au personnel invité sous leur commandement des ordres relatifs aux 

missions. 

8.6. Le personnel de haut rang de l’État d’envoi a le pouvoir d’imposer des mesures 

disciplinaires à son personnel, conformément aux dispositions de son droit disciplinaire et de sa 

législation relative au service militaire. 

8.7. Aucune disposition du présent Accord n’abolit ou ne limite les droits de propriété 

intellectuelle existants ou acquis, y compris les brevets ou les droits d’auteur des Parties. 

Article IX. Demandes d’indemnités 

9.1. En cas de pertes ou de dommages causés aux personnes, aux biens et à 

l’environnement durant l’exécution d’activités menées dans le cadre du présent Accord, que ces 

pertes ou dommages découlent ou non d’une faute lourde et intentionnelle, la législation de l’État 

destinataire s’applique de manière à inclure les indemnités de la tierce partie concernée. Les 

Parties déterminent mutuellement si l’incident est causé ou non par une faute lourde ou 

intentionnelle. À cette fin, une délégation d’experts est mise en place par l’État destinataire. Cette 

délégation peut inclure des représentants de l’État d’envoi en qualité d’observateurs. 

9.2. Aucune des Parties ne peut demander d’indemnité en cas de décès de son personnel ou 

de blessure infligée à ce dernier dans le cadre de l’exécution des activités prévues par le présent 

Accord, sauf en cas de faute lourde ou intentionnelle. 

9.3. Les Parties renoncent à toute demande d’indemnités, à l’exception des demandes 

formulées suite à des dommages ou pertes causés aux biens ou à l’environnement découlant d’une 

faute lourde ou intentionnelle. 

9.4. Chaque Partie répare tous dommages ou pertes causés aux biens (armes/munitions, 

matériel/équipement et fioul/pétrole) de l’autre Partie, qui découlent de ses négligences et actes 

intentionnels, survenus lors de l’exécution des fonctions du personnel invité ou liés à celle-ci. 

Article X. Questions administratives 

10.1. Les membres du personnel invité et leurs personnes à charge ne bénéficient pas de 

privilèges ou d’immunité diplomatiques. 

10.2. L’État destinataire n’assigne pas de fonctions au personnel invité autres que celles 

visées au présent Accord ou à d’autres accords et arrangements ultérieurs, sauf accord contraire 

des Parties. 

10.3. Le personnel militaire de l’État d’envoi a le droit de porter son uniforme national. Si 

nécessaire, l’État destinataire fournit l’équipement nécessaire lors de l’exécution d’une activité. 

10.4. S’il le juge nécessaire, l’État d’envoi a le pouvoir de retirer son personnel. Dès 

réception d’une demande à cet effet, l’État destinataire prend dès que possible les mesures 

nécessaires pour garantir le retour du personnel retiré. 

10.5. Les congés du personnel qui reçoit un enseignement sont fixés dans des accords 

complémentaires ultérieurs ou par consentement mutuel. 

10.6. Le personnel invité et ses personnes à charge peuvent avoir accès à des clubs 

d’officiers et à des cantines militaires, conformément aux réglementations en vigueur dans l’État 

destinataire. 
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10.7. En cas de décès d’un membre du personnel invité ou de l’une de ses personnes à 

charge, l’État destinataire en informe l’État d’envoi, se charge du transport de la dépouille vers 

l’aéroport international le plus proche situé sur son territoire et prend toutes les mesures de 

transport appropriées, y compris celles relatives à la protection sanitaire. 

Article XI. Services de santé 

11.1. Le personnel invité est compétent pour mener les activités prévues par le présent 

Accord. 

11.2. Le personnel militaire invité et ses personnes à charge bénéficient gratuitement 

d’examens médicaux, des premiers secours et des installations de soins dentaires d’urgence situés 

dans les hôpitaux militaires de l’État destinataire, aux mêmes conditions que le personnel militaire 

de l’État destinataire et que ses personnes à charge. 

11.3. Sauf dispositions contraires des accords complémentaires ultérieurs relatifs aux 

questions de santé, les services de santé nécessitant l’utilisation de prothèses dentaires et de 

matériel audiovisuel ou autres équipements auxiliaires ne sont pas inclus dans les services de santé 

fournis à titre gratuit. Les frais des traitements médicaux, des médicaments et d’autres types de 

services de santé de longue durée ainsi que les frais de transport du patient vers son pays sont pris 

en charge par l’État d’envoi. 

11.4. Tous les frais relatifs aux services de santé fournis par les institutions civiles sont pris 

en charge par le personnel. 

Article XII. Questions financières 

12.1. Les droits de la personne, les salaires et les obligations financières du personnel invité 

affecté aux activités de coopération prévues par le présent Accord sont à la charge de l’État 

d’envoi, conformément à sa propre législation. 

12.2. L’État destinataire décide si les activités sont organisées gratuitement, ou à des prix 

courants ou réduits. 

12.3. Lorsqu’il quitte le territoire de l’État destinataire, le personnel invité s’acquitte de ses 

dettes personnelles et de celles de ses personnes à charge. 

12.4. Le personnel invité et ses personnes à charge sont soumis à la réglementation fiscale en 

vigueur dans l’État destinataire lors de leur entrée, séjour et sortie du territoire de ce dernier. 

Article XIII. Procédures douanières et relatives aux passeports 

13.1. Le personnel militaire invité et ses personnes à charge sont soumis aux règles 

applicables aux étrangers se trouvant sur le territoire de l’État destinataire. 

13.2. À leur entrée et sortie du territoire de l’État destinataire, le personnel invité et ses 

personnes à charge sont soumis au régime douanier ainsi qu’aux réglementations en matière de 

passeports de l’État destinataire. Toutefois, l’État destinataire met à disposition les installations 

administratives dans la mesure prévue par sa propre législation. 
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Article XIV. Engagements des Parties découlant d’autres accords internationaux 

14.1. Les dispositions du présent Accord n’ont aucun effet sur les engagements des Parties 

découlant d’autres accords internationaux et ne sont pas utilisées à des fins contraires aux intérêts, 

à la sûreté et à l’intégrité territoriale d’autres États. 

Article XV. Règlement des différends 

15.1. Tout différend découlant de la mise en œuvre ou de l’interprétation du présent Accord 

est résolu par voie de consultations et de négociations effectuées au niveau le plus bas, et sa 

résolution n’est renvoyée à aucune juridiction nationale ou internationale ni à une quelconque 

tierce partie. Les Parties continuent de remplir leurs engagements pendant le processus de 

règlement des différends. 

15.2. Si un différend n’est pas résolu dans les 60 jours, les Parties entament des négociations 

dans les 30 jours qui suivent à des fins de règlement. Si les négociations n’aboutissent pas dans les 

60 jours qui suivent, l’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord en adressant un 

préavis de 90 jours. 

Article XVI. Modification et révision 

16.1. Chacune des Parties peut proposer, par écrit, un amendement ou une révision de l’une 

quelconque des dispositions du présent Accord. Les négociations à cet égard débutent dans les 

30 jours suivant la réception de la notification écrite. Si les négociations n’aboutissent pas dans les 

60 jours qui suivent, l’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un 

préavis de 90 jours. Tout amendement et modification convenus entre en vigueur conformément 

aux dispositions de l’article XVIII. 

Article XVII. Durée et dénonciation 

17.1. Le présent Accord demeure en vigueur pour une période de cinq ans à compter de la 

date de son entrée en vigueur. 

17.2. À moins que les Parties ne demandent par écrit la dénonciation de l’Accord 90 jours 

avant l’expiration du présent Accord, celui-ci est considéré comme automatiquement prolongé 

pour des périodes successives d’un an. 

17.3. Si l’une des Parties estime que l’autre Partie ne se conforme pas aux dispositions du 

présent Accord ou ne peut s’y conformer, elle peut suggérer, par écrit, la tenue de négociations. 

Ces négociations débutent au plus tard dans les 30 jours suivant la réception de la notification 

écrite. Si les négociations n’aboutissent pas dans les 60 jours qui suivent, l’une ou l’autre des 

Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis de 90 jours. 

17.4. La dénonciation du présent Accord n’a pas d’incidence sur les programmes et activités 

en cours. 



Volume 3113, I-53513 

 301 

Article XVIII. Ratification et entrée en vigueur 

18.1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications écrites 

informant de l’accomplissement de toutes les procédures nécessaires à sa ratification 

conformément à sa législation interne. 

Article XIX. Texte et signature 

19.1. FAIT et SIGNÉ à Istanbul (Turquie), le 10 mai 2011, en deux exemplaires originaux 

en langues turque, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de désaccord, le 

texte anglais prévaut. 

19.2. EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, dûment autorisés par leurs 

Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

MEHMET EMIN ALPMAN 

Chef des Plans généraux et de la Division des politiques  

État-major général turc 

Pour le Gouvernement de la République du Soudan : 

MAGZOUB RAHAMA EL BADAWE 

Directeur de la Direction générale des relations internationales 

Ministère de la défense  
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No. 53514 

____ 

 

Preparatory Commission for the Comprehensive 

Nuclear-Test-Ban Treaty Organization 
 

and 
 

Turkmenistan 

Agreement between the Preparatory Commission for the Comprehensive Nuclear-Test-Ban 

Treaty Organization and the Government of Turkmenistan on the conduct of activities, 

including post-certification activities, relating to international monitoring facilities for 

the Comprehensive Nuclear-Test-Ban Treaty (with appendix). Ashgabat, 

12 December 2015 

Entry into force:  28 December 2015 by notification, in accordance with article 22  

Authentic texts:  English and Turkmen 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Preparatory Commission for the 

Comprehensive Nuclear-Test-Ban Treaty Organization, 11 March 2016 

 

 

 

Commission préparatoire de l’Organisation du Traité 

d’interdiction complète des essais nucléaires 
 

et 
 

Turkménistan 

Accord entre la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction 

complète des essais nucléaires et le Gouvernement du Turkménistan sur la conduite des 

activités relatives aux installations de surveillance internationale prévues par le Traité 

d’interdiction complète des essais nucléaires, y compris les activités postérieures à la 

certification (avec appendice). Achgabat, 12 décembre 2015 

Entrée en vigueur :  28 décembre 2015 par notification, conformément à l’article 22  

Textes authentiques :  anglais et turkmène 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Commission 

préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, 

11 mars 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ORGANISATION DU 

TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES ET LE 

GOUVERNEMENT DU TURKMÉNISTAN SUR LA CONDUITE DES 

ACTIVITÉS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE SURVEILLANCE 

INTERNATIONALE PRÉVUES PAR LE TRAITÉ D’INTERDICTION 

COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES, Y COMPRIS LES ACTIVITÉS 

POSTÉRIEURES À LA CERTIFICATION 

Conformément au paragraphe 12, alinéa b) du Texte sur la constitution d’une commission 

préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, qui figure 

en annexe à la résolution portant constitution de la Commission préparatoire de l’Organisation du 

Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (ci-après dénommée « la Commission »), 

adoptée par la réunion des États signataires du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 

le 19 novembre 1996 à New York, la Commission et le Gouvernement du Turkménistan, ci-après 

dénommés « les Parties », désireux de faciliter les activités de la Commission relatives à : a) 

l’établissement d’un inventaire des installations de surveillance existantes ; b) la conduite d’une 

étude du site ; c) la mise à niveau ou la mise en place des installations de surveillance ; ou d) la 

certification des installations aux normes du Système de surveillance international (SSI) ; et 

soucieux de faciliter l’essai, l’exploitation provisoire, selon que de besoin, et la maintenance 

continus du SSI de sorte à garantir l’efficacité du Traité, sont convenues, en vertu des dispositions 

du Traité et plus particulièrement des articles I à IV ainsi que de la première partie du Protocole 

s’y rapportant, de ce qui suit : 

Article premier 

La Commission et le Gouvernement du Turkménistan coopèrent en vue de faciliter la mise en 

œuvre des dispositions du présent Accord. Les activités devant être menées par la Commission ou 

pour son compte sur le territoire du Turkménistan sont énoncées dans l’appendice ou les 

appendices au présent Accord. Des appendices peuvent être ajoutés ou supprimés, quand il y a 

lieu, d’un commun accord entre les Parties. 

Article 2 

Les activités devant être menées pour le compte de la Commission en vertu du présent Accord 

sont exécutées conformément aux clauses et conditions du ou des marchés que la Commission 

aura adjugés selon les dispositions de son règlement financier et de ses règles de gestion 

financière. 

Article 3 

Lorsque des activités doivent être menées par la Commission en vertu du présent Accord, 

elles sont conduites par l’équipe de la Commission, constituée du personnel désigné par la 

Commission après consultation avec le Gouvernement du Turkménistan. Ce dernier peut 
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s’opposer à la désignation de membres donnés de l’équipe de la Commission, laquelle peut 

présenter de nouveaux membres en remplacement. Pour chaque activité qu’elle mène en vertu du 

présent Accord, la Commission nomme un chef d’équipe et le Gouvernement du Turkménistan un 

agent d’exécution qui sont les points de contact entre la Commission et le Gouvernement du 

Turkménistan. 

Article 4 

Quatorze jours au moins avant la date d’arrivée prévue de l’équipe de la Commission au point 

d’entrée, le chef de l’équipe de la Commission et l’agent d’exécution se consultent en vue de 

faciliter la conduite des activités à réaliser, notamment en ce qui concerne le matériel que l’équipe 

devra faire entrer sur le territoire du Turkménistan pour mener à bien les activités entreprises en 

vertu du présent Accord. Le matériel nécessaire aux activités postérieures à la certification doit 

être conforme aux prescriptions des manuels opérationnels pertinents du SSI adoptés par la 

Commission, sous réserve des dispositions du paragraphe 26, alinéa h) de l’article II du Traité. 

Lors de ces consultations, le Gouvernement du Turkménistan informe la Commission des points 

d’entrée et de sortie par lesquels l’équipe et le matériel devront passer pour pénétrer sur le 

territoire du Turkménistan ou en sortir. 

Article 5 

Au cours des consultations visées à l’article 4 du présent Accord, le Gouvernement du 

Turkménistan informe la Commission des informations requises pour que le pays délivre des 

documents permettant à l’équipe de la Commission d’entrer et de rester sur son territoire afin de 

mener des activités conformes aux manuels opérationnels pertinents du SSI adoptés par la 

Commission sans préjudice du paragraphe 26, alinéa h), de l’article II du Traité et énoncées dans 

l’appendice ou les appendices au présent Accord. La Commission communique ces 

renseignements au Gouvernement du Turkménistan dans les meilleurs délais à l’issue des 

consultations. Dans le respect des lois et dispositions réglementaires pertinentes du Turkménistan, 

l’équipe de la Commission est autorisée à entrer sur le territoire du Turkménistan et à y demeurer 

le temps nécessaire pour mener à bien lesdites activités. Le Gouvernement du Turkménistan 

délivre ou renouvelle dans les meilleurs délais les visas éventuellement requis pour les membres 

de l’équipe de la Commission. 

Article 6 

Les activités que l’équipe de la Commission mènent en vertu du présent Accord sont 

organisées en coopération avec le Turkménistan afin que l’équipe puisse, dans toute la mesure 

possible, s’acquitter de ses tâches efficacement et dans les délais voulus, et que soient réduits au 

minimum les désagréments que cela pourrait causer au Turkménistan ainsi que les perturbations 

que cela pourrait entraîner pour l’installation ou la zone où sont menées ces activités. 

Article 7 

Le Turkménistan accorde aux membres de l’équipe de la Commission présents sur son 

territoire la protection et les facilités voulues pour assurer leur sécurité et leur bien-être. Les 
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dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies s’appliquent, 

mutatis mutandis, aux activités de la Commission, à ses fonctionnaires et à ses experts eu égard à 

la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 8 

Le Gouvernement du Turkménistan fait tout ce qui lui est raisonnablement possible pour 

s’assurer de la collaboration des organismes locaux aux activités menées par l’équipe de la 

Commission. La Commission prend toute disposition raisonnable et nécessaire pour s’assurer que 

l’agent d’exécution du Turkménistan est informé des progrès ou des développements en relation 

avec les activités d’essai, d’exploitation provisoire, selon que de besoin, et de maintenance. 

Article 9 

La Commission et le Gouvernement du Turkménistan arrêtent à l’avance la liste du matériel 

devant être importé sur le territoire du Turkménistan par l’équipe de la Commission. Le 

Gouvernement du Turkménistan a le droit de procéder à l’inspection du matériel importé par 

l’équipe de la Commission, comme spécifié lors des consultations visées à l’article 4 du présent 

Accord, afin de s’assurer que ce matériel est nécessaire et adapté aux activités que l’équipe de la 

Commission doit conduire. Le Turkménistan procède à cette inspection hors de la présence du 

chef d’équipe de la Commission, à moins que ce dernier ne décide que sa présence est nécessaire. 

Le matériel qui requiert une manutention ou un entreposage particulier pour des raisons de sécurité 

est signalé par le chef de l’équipe de la Commission et indiqué à l’agent d’exécution avant 

l’arrivée de l’équipe de la Commission au point d’entrée. Le Gouvernement du Turkménistan 

veille à ce que l’équipe de la Commission puisse entreposer son matériel en lieu sûr. Afin d’éviter 

des retards injustifiés dans le transport du matériel, le Gouvernement du Turkménistan aide 

l’équipe de la Commission à se conformer aux règles et règlements internes applicables à 

l’importation de ce matériel au Turkménistan et, le cas échéant, à l’exportation de ce matériel. 

Article 10 

Le matériel et les autres biens de la Commission importe sur le territoire du Turkménistan en 

vue des tâches relatives à la mise en œuvre du présent Accord sont exonérés de droits de douane. 

L’agent d’exécution en facilite le dédouanement. La propriété du matériel que la Commission fait 

entrer sur le territoire du Turkménistan pour qu’il soit installé définitivement sur le site des 

installations de surveillance en vertu du présent Accord est immédiatement transférée au 

Gouvernement du Turkménistan dès son arrivée sur le territoire. 

Article 11 

La Commission ainsi que ses avoirs, recettes et autres biens sont exonérés de tous impôts 

directs sur le territoire du Turkménistan. Le Gouvernement du Turkménistan prend les 

dispositions administratives voulues pour l’exonération ou le remboursement de toutes taxes ou 

tous droits inclus dans le prix payé par la Commission pour l’achat de biens et services en vertu du 

présent Accord. 
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Article 12 

Toutes les données et tous les rapports officiels établis par l’une des Parties dans le cadre des 

activités menées en vertu du présent Accord sont mis à la disposition de l’autre Partie. 

Article 13 

Aux fins du présent Accord, les activités postérieures à la certification d’une installation du 

SSI commencent une fois réunies les deux conditions suivantes : 

i) Certification de l’installation du SSI par la Commission conformément aux manuels ou 

procédures de certification pertinents ; 

ii) Adoption, par la Commission, du budget relatif à l’exploitation et à la maintenance de 

l’installation du SSI et, le cas échéant, des arrangements financiers détaillés s’y rapportant. 

Article 14 

Aux fins des activités postérieures à la certification : 

i) Les installations font aussi l’objet d’activités d’essai, d’exploitation provisoire, selon que 

de besoin, et de maintenance assurées par le Gouvernement du Turkménistan conformément aux 

procédures et modalités convenues entre les Parties. Afin que le Centre international de données 

(CID) reçoive des données de première qualité avec un haut degré de fiabilité, ces procédures sont 

alignées sur les prescriptions des manuels opérationnels pertinents adoptés par la Commission, 

sous réserve du paragraphe 26, alinéa h), de l’article II du Traité ; 

ii) Le Gouvernement du Turkménistan fournit toutes les facilités nécessaires, conformément 

aux manuels opérationnels pertinents adoptés par la Commission, sous réserve du paragraphe 26, 

alinéa h), de l’article II du Traité, pour l’essai, l’exploitation provisoire, selon que de besoin, et la 

maintenance des installations dans le respect des lois et dispositions réglementaires pertinentes du 

Turkménistan, les dépenses y afférentes étant à la charge de la Commission, comme spécifié aux 

paragraphes 19 à 21 de l’article IV du Traité et dans les décisions budgétaires pertinentes de la 

Commission ; 

iii) Le Gouvernement du Turkménistan veille à ce que, sur demande, les fréquences 

appropriées requises pour établir les liaisons de communication nécessaires soient attribuées 

conformément aux lois et dispositions réglementaires nationales ainsi qu’au plan national 

d’attribution des fréquences ; 

iv) Le Gouvernement du Turkménistan transmet au CID les données enregistrées ou acquises 

par toute installation selon les formats et protocoles à préciser dans le manuel opérationnel de 

ladite installation. Ces données sont transmises par les moyens les plus directs et les plus 

économiques disponibles. Toute transmission de données à la Commission est exempte de droits 

ou autres charges perçus par le Gouvernement ou toute autre autorité compétente du 

Turkménistan, à l’exception des frais directement liés au coût de la prestation du service, qui ne 

dépasseront pas les tarifs les plus bas accordés aux organismes gouvernementaux sur le territoire 

du Turkménistan ; 

v) Le Gouvernement du Turkménistan assure la sécurité physique des installations et du 

matériel qui est associé à toute installation de surveillance, notamment des liaisons de 

transmission des données, du matériel de terrain et des capteurs, les coûts y afférents étant répartis 
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comme spécifié aux paragraphes 19 à 21 de l’article IV du Traité et dans les décisions budgétaires 

pertinentes de la Commission ; 

vi) Le Gouvernement du Turkménistan s’assure que les instruments des installations sont 

étalonnés conformément aux manuels opérationnels pertinents adoptés par la Commission, sous 

réserve des dispositions du paragraphe 26, alinéa h), de l’article II du Traité ; 

vii) Le Gouvernement du Turkménistan notifie à la Commission tout problème qui surgit, 

informe le CID de la nature du problème et lui communique une estimation du délai requis pour le 

régler. De même, le Gouvernement du Turkménistan informe la Commission de tout événement 

anormal qui affecte la qualité des données provenant des installations ; 

viii) La Commission consulte le Gouvernement du Turkménistan au sujet des procédures à 

suivre pour avoir accès aux installations de surveillance en vue de vérifier le matériel et les 

liaisons de communication, et pour apporter au matériel et aux procédures d’exploitation les 

modifications nécessaires, à moins que le Gouvernement du Turkménistan n’assume la 

responsabilité de ces modifications. La Commission a accès à l’installation conformément 

auxdites procédures. 

Article 15 

Le Gouvernement du Turkménistan veille à ce que son personnel chargé des installations de 

surveillance réponde aussi rapidement que possible aux demandes de renseignements émanant de 

la Commission et concernant l’essai et l’exploitation provisoire, selon que de besoin, de toute 

installation ou la transmission des données au CID. Ces réponses sont présentées selon le format 

précisé dans le manuel opérationnel de l’installation concernée. 

Article 16 

Les dispositions du Traité et les décisions pertinentes de la Commission régissent la 

confidentialité relative à la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 17 

Le coût des activités de mise en œuvre du présent Accord est réparti en fonction des décisions 

budgétaires pertinentes de la Commission. En particulier, les coûts liés à l’essai, à l’exploitation 

provisoire, selon que de besoin, et à la maintenance, y compris leur sécurité physique, s’il y a lieu, 

à l’application des procédures convenues d’authentification des données, à la transmission des 

échantillons, le cas échéant, et à la transmission de données au CID depuis les installations, sont 

pris en charge conformément aux dispositions des paragraphes 19 à 21 de l’article IV du Traité et 

aux décisions budgétaires pertinentes de la Commission. 

Article 18 

Une fois achevées, les activités décrites dans l’appendice ou les appendices, le Turkménistan 

reçoit de la Commission l’assistance technique que cette dernière juge nécessaire à la bonne 

marche des installations du SSI. À sa demande et dans les limites des ressources budgétaires 

approuvées, le Turkménistan reçoit aussi une assistance technique et un appui en vue de 
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l’exploitation provisoire, selon que de besoin, et la maintenance des installations de surveillance et 

des moyens de communication dont elles sont équipées. 

Article 19 

Tout désaccord survenant entre les Parties au présent Accord et relatif à son interprétation ou 

à sa mise en œuvre est réglé par voie de négociations entre les Parties. 

Les Parties mettent tout en œuvre pour que les désaccords soient réglés dans un esprit de 

bonne volonté et d’égalité, ainsi qu’avec la sûreté de jugement indispensable au maintien de 

bonnes relations entre les Parties. 

Article 20 

Les modifications du présent Accord sont effectuées par accord entre les Parties. Les Parties 

peuvent conclure des accords supplémentaires si elles le jugent ensemble nécessaire. 

Article 21 

L’appendice ou les appendices au présent Accord font partie intégrante de l’Accord et il est 

entendu que toute référence au présent Accord fait aussi référence à l’appendice ou aux 

appendices. En cas d’incompatibilité entre une disposition quelconque d’un appendice et une 

disposition du corps du présent Accord, cette dernière prévaut. 

Article 22 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Turkménistan a informé la 

Commission qu’il a satisfait à toutes les procédures internes requises à cette fin. La date pertinente 

étant celle de la réception de cette notification. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à la 

conclusion d’un nouvel accord sur les installations entre l’Organisation du Traité d’interdiction 

complète des essais nucléaires et le Gouvernement du Turkménistan après l’entrée en vigueur du 

Traité. 

SIGNÉ à Achgabat, le 11 décembre 2015, en deux exemplaires originaux en langues anglaise 

et turkmène, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais 

nucléaires :  

LASSINA ZERBO 

Secrétaire exécutif 

Pour le Gouvernement du Turkménistan :  

RASHID MEREDOV 

Vice-Président du Conseil des ministres 

Ministre des affaires étrangères du Turkménistan 
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APPENDICE 

À L’ACCORD ENTRE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ORGANISATION DU 

TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES ET LE 

GOUVERNEMENT DU TURKMÉNISTAN SUR LA CONDUITE DES ACTIVITÉS 

RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE SURVEILLANCE INTERNATIONALE 

PRÉVUES PAR LE TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE DES ESSAIS 

NUCLÉAIRES, Y COMPRIS LES ACTIVITÉS POSTÉRIEURES À LA CERTIFICATION  

INSTALLATION DE SURVEILLANCE DU SYSTÈME DE SURVEILLANCE 

INTERNATIONAL DONT LE TURKMÉNISTAN EST L’HÔTE 

L’une ou l’ensemble des opérations suivantes peuvent être requises dans le cadre de 

l’installation de surveillance internationale indiquée ci-dessous : 

Inventaire 

Étude de site  

Installation  

Reclassement 

Tests et évaluations 

Certification 

Activités postérieures à la certification 

1. Alibeck      GEYT 

Station sismologique PS44   Tableau type 
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No. 53515 

____ 

 

Austria 
 

and 
 

China 

Agreement between the Republic of Austria and the People's Republic of China on the 

promotion and reciprocal protection of investments (with protocol). Beijing, 

12 September 1985 

Entry into force:  11 October 1986, in accordance with article 11  

Authentic texts:  Chinese and German 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Austria, 23 March 2016 

 

 

 

Autriche 
 

et 
 

Chine 

Accord entre la République d’Autriche et la République populaire de Chine relatif à la 

promotion et la protection réciproque des investissements (avec protocole). Beijing, 

12 septembre 1985 

Entrée en vigueur :  11 octobre 1986, conformément à l’article 11  

Textes authentiques :  chinois et allemand 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Autriche, 23 mars 2016 
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[ TEXT IN CHINESE – TEXTE EN CHINOIS ] 
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[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE PEOPLE’S 

REPUBLIC OF CHINA ON THE PROMOTION AND RECIPROCAL 

PROTECTION OF INVESTMENTS 

The Republic of Austria and the People’s Republic of China, 

Desiring to develop economic cooperation between the two States, 

Recognizing that the promotion and reciprocal protection of investments may lead to greater 

willingness to undertake such investments and thus make an important contribution to the 

development of economic relations, 

After negotiations between representatives of the Governments of the two States, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

For the purposes of this Agreement 

1. The term “investments” means all assets permitted under the applicable laws of a 

Contracting Party, in particular, although not exclusively: 

(a) Ownership of movable and immovable property and any other property rights, such 

as mortgages, pledges, usufruct or similar rights; 

(b) Shares and other forms of participation in companies; 

(c) Claims to money provided in order to create an economic value or claims to 

performances having a monetary value; 

(d) Copyright, industrial property rights, technical procedures, know-how, trademarks 

and trade names; 

(e) Concessions for the exploration and extraction of natural resources. 

Any change in the form in which assets are invested does not affect their character as 

investments. 

2. The term “returns” means the amounts yielded by an investment, including profits, 

dividends, interest and other legitimate income. 

3. The term “investor” means 

In respect of the Republic of Austria: 

(a) Any natural person who is a national of the Republic of Austria; 

(b) Any legal person, organization or association, with or without legal personality, 

lawfully established in accordance with the legislation of the Republic of Austria and 

having its headquarters in the territory of the Republic of Austria; 

(c) Any legal person, organization or association, with or without legal personality, 

having its headquarters in a third country, in which investors referred to in 

subparagraphs (a) or (b) have a vested interest; 
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In respect of the People’s Republic of China: 

(a) Any natural person who is a national of the People’s Republic of China; 

(b) Any legal person, organization or association, with or without legal personality, 

lawfully established in accordance with the legislation of the People’s Republic of 

China and having its headquarters in the territory of the People’s Republic of China; 

(c) And any legal person, organization or association, with or without legal personality, 

having its headquarters in a third country, in which investors referred to in 

subparagraphs (a) or (b) have a vested interest. 

Article 2 

1. Each Contracting Party shall promote investments made in its territory by investors from 

the other Contracting Party and shall authorize such investments in accordance with its own 

legislation. 

2. The Contracting Party shall, in all cases, treat such investments in a just and equitable 

manner. 

3. The investments referred to in paragraph 1 and the returns thereon shall enjoy the full 

protection of this Agreement. The same shall apply to the yields of any reinvestment. 

Article 3 

1. Investments made by investors from one Contracting Party in the territory of the other 

Contracting Party shall be treated no less favourably than those made by investors from any 

third State. 

2. The activities of investors from one Contracting Party in relation to an investment, in 

particular with regard to its administration, application, use and exploitation, shall be treated no 

less favourably in the territory of the other Contracting Party than those of investors from any 

third State. 

3. Such treatment shall not apply to advantages granted by a Contracting Party to investors 

from any third State on the basis of: 

- A customs union or free trade area or by virtue of belonging to an economic 

community; 

- A double taxation agreement or other arrangements concerning tax matters; 

- Arrangements to facilitate cross-border traffic. 

4. Without prejudice to the legislation and regulations applicable to joint ventures with 

foreign participation or enterprises with exclusively foreign capital, each Contracting Party 

undertakes not to take discriminatory measures against joint ventures in which investors from the 

other Contracting Party have a share or against the investments of investors from the other 

Contracting Party. 
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Article 4 

1. Investments by investors from one Contracting Party may be expropriated or subject to 

measures having equivalent effect in the territory of the other Contracting Party only where it is in 

the public interest and only by means of legal proceedings and accompanied by compensation. 

Compensation shall be equivalent to the value of the expropriated investment immediately before 

the expropriation became public knowledge. Compensation shall be made without undue delay 

and be effectively realizable and freely transferable. 

2. Where a Contracting Party expropriates the assets of a company that, within the meaning 

of article 1, paragraph 3 of this Agreement, is a company from that Contracting Party and in which 

nationals or companies from the other Contracting Party own shares, it shall ensure that the 

provisions of paragraph 1 of this article are applied to the extent necessary to guarantee 

appropriate compensation to said nationals or companies from the other Contracting Party. 

3. Investors from one Contracting Party and joint ventures in which investors from that 

Contracting Party have a share whose investments in the territory of the other Contracting Party 

suffer losses owing to war, other armed conflict, state of national emergency or other similar 

events shall not be accorded by the latter Contracting Party, with regard to any relevant measures 

it takes, treatment less favourable than that which it accords to investors of any third State. 

4. The investor shall be entitled to have the legality of an expropriation reviewed by the 

competent authorities of the Contracting Party that initiated said expropriation. 

5. The investor shall be entitled to have the amount of compensation paid reviewed either 

by the competent authorities of the Contracting Party that initiated the expropriation or by an 

international arbitration tribunal. 

6. Investors from one Contracting Party shall enjoy most-favoured nation treatment in the 

territory of the other Contracting Party in respect of the matters governed by this article. 

Article 5 

Each Contracting Party shall guarantee the free transfer of payments relating to an investment 

to investors of the other Contracting Party, in particular: 

(a) The initial capital and additional amounts serving to maintain or increase an investment; 

(b) The returns; 

(c) The repayments on share-type loans provided by an investor; 

(d) The licencing and other fees for the rights referred to in article 1, paragraph 1 (d); 

(e) The proceeds from the sale or liquidation of all or any part of an investment; 

(f) The compensation paid out in accordance with article 4, paragraph 1. 

Article 6 

Where one Contracting Party or an institution it has authorized makes a payment on the basis 

of a guarantee for an investment in the territory of the other Contracting Party, the latter 

Contracting Party shall, without prejudice to the rights of the former Contracting Party under 

article 10, recognize the transfer of any right or claim which the first-mentioned Contracting Party 

is entitled to exercise to the same extent as its predecessor in title. It shall also recognize the right 
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of the former Contracting Party to exercise such rights and enforce such claims (assigned claims) 

by virtue of subrogation, to the same extent as its predecessor in title. Counterclaims against those 

rights or claims may be made to the former Contracting Party. Articles 4 and 5 shall apply mutatis 

mutandis to the transfer of payments to the Contracting Party concerned made on the basis of the 

assigned claims. 

Article 7 

1. Unless the Parties have entered into a more favourable arrangement with the approval of 

the competent authorities of the Contracting Party in whose territory the investment is located, 

transfers under articles 4, 5 and 6 shall be carried out without undue delay at the applicable 

exchange rate for the agreed currency. 

2. This rate shall correspond to the cross rate resulting from the exchange rates that would 

be applied by the International Monetary Fund at the time of payment to convert the currencies 

concerned into special drawing rights. 

Article 8 

1. If the legislation of either Contracting Party or obligations under international law 

existing at present or established hereafter between the Contracting Parties in addition to the 

present Agreement contain rules, whether general or specific, which entitle investments held by 

investors from the other Contracting Party to treatment more favourable than is provided for by 

this Agreement, such rules shall, to the extent that they are more favourable, prevail over the 

present Agreement. 

2. Each Contracting Party shall observe any contractual obligation that it has entered into 

with investors from the other Contracting Party in respect of investments the first Party has 

authorized in its territory. 

Article 9 

This Agreement shall also apply to investments made by investors from one Contracting Party 

in the territory of the other Contracting Party in accordance with the legislation of the other 

Contracting Party prior to the entry into force of this Agreement. 

Article 10 

1. Disputes between Contracting Parties concerning the interpretation or application of this 

Agreement shall, as far as possible, be settled through amicable negotiations. 

2. Any dispute that cannot be settled within a period of six months shall be submitted, at the 

request of either Contracting Party, to an arbitration tribunal. 

3. The arbitration tribunal shall be constituted ad hoc, with each Contracting Party 

appointing one member and those two members agreeing upon a national of a third State having 

diplomatic relations with both Contracting Parties as chairperson. That person shall be appointed 

by the Governments of the Contracting Parties. The members shall be appointed within 
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two months of the date on which one Contracting Party has notified the other of its wish to submit 

the dispute to arbitration, and the chairperson within two months thereafter. 

4. If the time limits specified in paragraph 3 of this article have not been observed, either 

Contracting Party may, in the absence of any other agreement, invite the President of the 

International Court of Justice to make any necessary appointments. Where the President is a 

national of either Contracting Party or is otherwise prevented from discharging said function, the 

member of the International Court of Justice next in seniority who is not a national of either 

Contracting Party shall make the appointments. 

5. The arbitration tribunal shall reach its decision on the basis of this Agreement and other 

treaties to which the two Contracting Parties are party, as well as on the basis of the general rules 

of international law. It shall do so by a majority of votes and its decision shall be final and 

binding. 

6. Each Party shall bear the cost for its own member of the tribunal and for its 

representation in the arbitration proceedings. The cost of the chairperson and other costs shall be 

borne in equal parts by both Contracting Parties. 

7. The arbitration tribunal shall determine its own rules of procedure. 

Article 11 

1. This Agreement shall enter into force one month after the date on which both 

Governments notify each other that the necessary domestic requirements to that end have been 

fulfilled. It shall remain in force for a period of 10 years; it shall be extended thereafter for an 

indefinite period, unless one of the two Contracting Parties terminates the Agreement in writing 

with 12 months’ notice. The Agreement may be terminated at any time after 10 years have elapsed 

but shall remain in force for a further period of one year after its termination. 

2. In respect of investments made prior to the date of termination of this Agreement, the 

provisions of articles 1 to 10 shall remain in force for a further period of 15 years from the date of 

its termination. 

DONE at Beijing on 12 September 1985, in two originals, each in the German and Chinese 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Republic of Austria: 

NORBERT STEGER 

For the People’s Republic of China: 

ZHENG TUOBIN 
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PROTOCOL 

On the signing of the Agreement between the Republic of Austria and the People’s Republic 

of China on the promotion and reciprocal protection of investments, the undersigned 

plenipotentiaries have also agreed on the following arrangements, which constitute an integral part 

of the Agreement: 

Regarding article 2 of the Agreement 

Investments made in accordance with the legislation of a Contracting Party by investors in 

territories in which that Contracting Party exercises jurisdiction or sovereignty shall also enjoy the 

full protection of this Agreement. 

Regarding article 3 of the Agreement 

(a) Restrictions on the procurement of raw and auxiliary materials, energy, the means of 

production and equipment and measures having equivalent effect, in particular, shall 

be deemed to be “treatment less favourable” within the meaning of 

article 3, paragraph 2, or “discriminatory measures” within the meaning of 

article 3, paragraph 4; 

(b) Measures taken by a Contracting Party for the following reasons shall not be deemed 

to be “discriminatory measures”: 

- Reasons of public safety and order, or public health and morals 

- Matters of economic priority, provided that they are not specifically directed 

against investors from the other Contracting Party or against joint ventures in 

which investors from the other Contracting Party have an interest 

(c) Persons who need to conduct activities relating to the planning and implementation 

of investments in the territory of the other Contracting Party shall, within the 

framework of the law, be granted visas by that Contracting Party as swiftly as 

possible. Applications for work permits, where they are necessary, shall be accorded 

sympathetic consideration and resolved promptly by that Contracting Party; 

Regarding article 4 of the Agreement 

(a) Article 4, paragraph 1, shall apply to investors from either Contracting Party who 

have a predominant interest in a legal person, organization or association, with or 

without legal personality, of a third State, where the other Contracting Party 

expropriates investments of that legal person, organization or association of said 

third State. The provisions governing compensation shall apply, however, only 

where such legal person, organization or association of the third State, or the 

third State itself, is not entitled to claim compensation or where the third State 

waives that right. 

(b) The international arbitration tribunal referred to in article 4, paragraph 5, shall be 

constituted ad hoc, with each side appointing one member and those two members 

agreeing upon a national of a third State having diplomatic relations with both 

Contracting Parties as chairperson. The members shall be appointed within 

two months of the date on which the investor has notified the other Contracting Party 
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of his or her wish to submit the dispute to arbitration, and the chairperson shall be 

appointed within two months thereafter. 

Where the time limits laid down in the previous paragraph have not been observed, either side 

may, in the absence of any other arrangement, invite the Chairperson of the Arbitration Institute of 

the Stockholm Chamber of Commerce to make the remaining necessary appointments. 

The arbitration tribunal shall establish its own rules of procedure in an analogous application 

of the procedural rules under the Convention on the Settlement of Investment Disputes between 

States and Nationals of Other States of 18 March 1965. The tribunal shall reach its decision by a 

majority of votes; its decision shall be final and binding and shall be enforced in accordance with 

national legislation. The grounds for the decision shall be set forth therein and either side may 

request an explanation thereof. 

Each side shall bear the cost of its own arbitrator and of its representation in the arbitral 

proceedings. The cost of the chairperson and other costs shall be borne in equal parts by the two 

sides. 

Regarding article 5 of the Agreement 

The statement “Each Contracting Party shall guarantee the free transfer of payments relating 

to an investment to investors of the other Contracting Party” under article 5 shall mean, in respect 

of the People’s Republic of China: 

1. The competent Chinese government authorities shall guarantee the free transfer in 

convertible currency of compensation paid under article 5 (f). 

2. (a) To the extent that the foreign exchange regulations of the People’s Republic of China 

do not provide for more favourable arrangements, a payment made under 

article 5 (a-e) shall be transferrable abroad under the current regulations from the 

foreign currency account of a joint venture or the foreign currency account of an 

enterprise with exclusively foreign capital. 

(b) Where such an enterprise does not have sufficient foreign currency at its disposal in 

its accounts to make a payment under paragraph 2 (a) of this article, the Chinese 

Government shall provide the foreign currency required for such transfers in the 

following cases: 

- For payments under article 5 (a), (d) and (e);  

- For payments under article 5 (c) where the Bank of China has provided a 

guarantee; 

- For payments under article 5 (b) where a joint venture or an enterprise with 

exclusively foreign capital has special authorization from a competent State 

entity to sell its products for non-convertible currency. 

Regarding article 7, paragraph 1 of the Agreement 

A transfer shall be deemed to have been made “without undue delay” within the meaning of 

article 7, paragraph 1 when it is carried out within a time period in accordance with the usual 

requirements for such transfers. That time period begins upon submission of the appropriate 

application and shall not exceed three months for the cases referred to in article 5 (a)-(e) or 

six months for the cases referred to in article 5 (f). 
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DONE at Beijing on 12 September 1985, in two originals, each in the German and Chinese 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Republic of Austria: 

NORBERT STEGER 

For the People’s Republic of China: 

ZHENG TUOBIN 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LA RÉPUBLIQUE 

POPULAIRE DE CHINE SUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION 

RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

La République d’Autriche et la République populaire de Chine, 

Souhaitant renforcer la coopération économique entre les deux États, 

Reconnaissant que la promotion et la protection réciproque des investissements peuvent 

favoriser la volonté de procéder à ces investissements et apporter ainsi une contribution importante 

au renforcement des relations économiques, 

À l’issue de négociations entre les représentants des Gouvernements des deux États, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 

1. Le terme « investissements » désigne tous les avoirs autorisés dans le cadre de la 

législation applicable d’une Partie contractante, notamment, mais sans s’y limiter : 

a) La propriété de biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits de propriété 

tels que les hypothèques, les engagements, les usufruits et les droits analogues ; 

b) Les actions et autres formes de participation aux sociétés ; 

c) Les créances pécuniaires données dans le but de générer une valeur économique ou 

relatives à une prestation ayant une valeur financière ; 

d) Les droits d’auteur, les droits de propriété industrielle, les procédés techniques, le 

savoir-faire, les marques et noms commerciaux ; 

e) Les concessions relatives à l’exploration et à l’extraction de ressources naturelles. 

Aucune modification de la forme d’investissement des avoirs n’affecte leur qualification 

d’investissement ; 

2. Le terme « rendements » désigne les sommes que rapporte un investissement, y compris 

les bénéfices, dividendes, intérêts et autres revenus légitimes ; 

3. Le terme « investisseur » désigne : 

En ce qui concerne le Gouvernement de la République d’Autriche : 

a) Toute personne physique qui possède la nationalité de la République d’Autriche ; 

b) Toute personne morale, organisation ou association, avec ou sans personnalité 

juridique, légalement établie conformément aux lois de la République d’Autriche et 

ayant son siège sur le territoire de la République d’Autriche ; 

c) Toute personne morale, organisation ou association, avec ou sans personnalité 

juridique, ayant son siège dans un pays tiers, dans laquelle des investisseurs visés 

aux alinéas a) ou b) ont un intérêt direct ; 
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En ce qui concerne la République populaire de Chine : 

a) Toute personne physique qui possède la nationalité de la République populaire de 

Chine ; 

b) Toute personne morale, organisation ou association, avec ou sans personnalité 

juridique, légalement établie conformément aux lois de la République populaire de 

Chine et ayant son siège sur le territoire de la République populaire de Chine ; 

c) Toute personne morale, organisation ou association, avec ou sans personnalité 

juridique, ayant son siège dans un pays tiers, dans laquelle des investisseurs visés 

aux alinéas a) ou b) ont un intérêt direct. 

Article 2 

1. Chacune des Parties contractantes encourage les investissements d’investisseurs de 

l’autre Partie contractante sur son territoire, et autorise ces investissements conformément à sa 

propre législation. 

2. La Partie contractante accorde, dans tous les cas, un traitement juste et équitable à ces 

investissements. 

3. Les investissements visés au paragraphe 1 et leurs rendements bénéficient de la pleine 

protection du présent Accord. Il en va de même pour le produit de tout réinvestissement. 

Article 3 

1. Les investissements réalisés par les investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire 

de l’autre Partie contractante ne sont pas traités de manière moins favorable que ceux réalisés par 

des investisseurs d’un État tiers. 

2. Les activités des investisseurs d’une Partie contractante associées à un investissement, 

notamment en ce qui concerne sa gestion, son application, son utilisation et son exploitation, ne 

sont pas traitées, sur le territoire de l’autre Partie contractante, de manière moins favorable que 

celles des investisseurs de tout État tiers. 

3. Ce traitement ne s’applique pas aux avantages accordés par une Partie contractante aux 

investisseurs d’un État tiers sur la base : 

- D’une union douanière ou d’une zone de libre-échange ou en vertu de l’appartenance 

à une communauté économique ; 

- D’un accord sur les doubles impositions ou d’autres arrangements concernant des 

questions fiscales ; 

- De dispositions visant à faciliter le trafic transfrontalier. 

4. Sans préjudice des lois et règlements applicables aux coentreprises à participation 

étrangère ou aux entreprises à capitaux exclusivement étrangers, chaque Partie contractante 

s’engage à ne pas prendre de mesures discriminatoires à l’égard des coentreprises ayant des 

actionnaires de l’autre Partie contractante ou à l’égard des investissements réalisés par des 

investisseurs de l’autre Partie contractante. 
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Article 4 

1. Les investissements des investisseurs d’une Partie contractante ne peuvent être expropriés 

ou faire l’objet de mesures d’effet équivalent sur le territoire de l’autre Partie contractante que si 

l’intérêt public le commande et seulement au moyen de poursuites judiciaires accompagnées d’une 

indemnisation. L’indemnisation est équivalente à la valeur qu’avait l’investissement exproprié 

immédiatement avant que l’expropriation ait été annoncée publiquement. L’indemnisation est 

effectuée sans délai injustifié et est effectivement réalisable et librement transférable. 

2. Lorsqu’une Partie contractante exproprie les biens d’une société qui, au sens du 

paragraphe 3 de l’article premier du présent Accord, est une société de cette Partie contractante et 

dont des ressortissants ou des sociétés de l’autre Partie contractante sont actionnaires, elle veille à 

ce que les dispositions du paragraphe 1 de cet article soient appliquées dans la mesure nécessaire à 

garantir une indemnisation appropriée des ressortissants ou sociétés concernés de l’autre Partie 

contractante. 

3. Les investisseurs d’une Partie contractante et les coentreprises dans lesquelles des 

investisseurs de cette Partie contractante ont des actions et dont les investissements sur le territoire 

de l’autre Partie contractante subissent des pertes en raison d’une guerre, d’un autre type de conflit 

armé, d’un état d’urgence nationale ou d’autres événements similaires, ne se voient pas accorder 

par cette dernière Partie contractante un traitement moins favorable que celui qu’elle accorde aux 

investisseurs d’un État tiers, en ce qui concerne les mesures pertinentes qu’elle prend. 

4. L’investisseur a le droit de faire examiner la légalité de l’expropriation par les autorités 

compétentes de la Partie contractante qui a initié l’expropriation. 

5. L’investisseur a le droit de faire réviser le montant de l’indemnisation payée soit par les 

autorités compétentes de la Partie contractante qui a initié l’expropriation, soit par un tribunal 

arbitral international. 

6. Les investisseurs d’une Partie contractante bénéficient du traitement de la nation la plus 

favorisée sur le territoire de l’autre Partie contractante en ce qui concerne les questions régies par 

le présent article. 

Article 5 

Chaque Partie contractante assure aux investisseurs de l’autre Partie contractante le libre 

transfert des paiements relatifs à un investissement, notamment : 

a) Le capital initial et les sommes additionnelles nécessaires au maintien ou à 

l’augmentation de l’investissement ; 

b) Les rendements ; 

c) Les remboursements de prêts de titres accordés par un investisseur ; 

d) Des droits de licence et autres frais relatifs aux droits visés à l’alinéa d) du paragraphe 1 

de l’article premier ; 

e) Du produit de la vente ou de la liquidation de tout ou partie d’un investissement ; 

f) De l’indemnisation versée conformément au paragraphe 1 de l’article 4. 
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Article 6 

Lorsqu’une Partie contractante ou son organisme désigné effectue un paiement en vertu d’une 

garantie à l’égard d’un investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette dernière 

Partie contractante reconnaît, sans préjudice des droits de la première Partie contractante en vertu 

de l’article 10, la cession de tout droit ou de toute créance que la première Partie contractante a le 

droit d’exécuter dans la même mesure que son titulaire précédent. Elle reconnaît également le 

droit de la première Partie contractante d’exercer ces droits et de faire valoir ces créances 

(créances cédées) en vertu de la subrogation, dans la même mesure que leur titulaire précédent. 

Les demandes reconventionnelles relatives à ces droits ou créances peuvent être adressées à la 

première Partie contractante. Les articles 4 et 5 s’appliquent, mutatis mutandis, au transfert des 

paiements à la Partie contractante concernée effectué sur la base des créances cédées. 

Article 7 

1. À moins que les Parties ne conviennent d’un arrangement plus favorable avec 

l’approbation des autorités compétentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle se 

situe l’investissement, les transferts prévus aux articles 4, 5 et 6 sont effectués sans délai injustifié 

au taux de change applicable à la devise convenue. 

2. Ce taux correspond au taux croisé résultant des taux de change qui seraient appliqués par 

le Fonds monétaire international au moment du paiement pour convertir les monnaies concernées 

en droits de tirage spéciaux. 

Article 8 

1. Si la législation de l’une des Parties contractantes ou des obligations de droit 

international, qui existent actuellement ou seront établies à l’avenir entre les Parties contractantes 

en sus du présent Accord, contiennent des dispositions, générales ou spécifiques, octroyant aux 

investissements détenus par les investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement plus 

favorable que celui prévu par le présent Accord, lesdites dispositions, dans la mesure où elles sont 

plus favorables, prévalent sur les dispositions du présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante respecte les obligations contractuelles qu’elle a souscrites 

avec les investisseurs de l’autre Partie contractante en ce qui concerne les investissements 

autorisés par la première Partie contractante sur son territoire. 

Article 9 

Le présent Accord s’applique également aux investissements effectués par des investisseurs 

d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante conformément à la 

législation de cette dernière avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 
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Article 10 

1. Tout différend entre les Parties contractantes quant à l’interprétation ou à l’application du 

présent Accord est, dans la mesure du possible, réglé dans le cadre de négociations menées à 

l’amiable. 

2. Tout différend qui ne peut être réglé dans un délai de six mois est soumis, à la demande 

de l’une des Parties contractantes, à un tribunal arbitral. 

3. Le tribunal arbitral est constitué spécialement, chaque Partie contractante en désignant un 

membre et ces deux membres s’accordant pour désigner à la présidence un ressortissant d’un État 

tiers entretenant des relations diplomatiques avec les deux Parties contractantes. Cette personne est 

nommée par les Gouvernements des Parties contractantes. Les membres sont désignés dans un 

délai de deux mois à compter de la date à laquelle une Partie contractante a notifié à l’autre sa 

volonté de soumettre le différend à l’arbitrage, et le Président est nommé dans un délai de deux 

mois à compter de cette date. 

4. Si les délais prévus au paragraphe 3 de cet article n’ont pas été respectés, l’une ou l’autre 

des Parties contractantes peut, en l’absence de tout autre accord, inviter le Président de la Cour 

internationale de Justice à procéder aux nominations voulues. Si le Président est un ressortissant 

de l’une des Parties contractantes ou s’il ne peut remplir cette fonction pour toute autre raison, le 

membre de la Cour internationale de Justice suivant dans l’ordre d’ancienneté qui n’est 

ressortissant d’aucune des deux Parties contractantes sera invité à procéder aux nominations 

voulues. 

5. Le tribunal arbitral prend sa décision sur la base du présent Accord et des autres traités 

auxquels les deux Parties contractantes sont parties, ainsi que sur la base des règles générales du 

droit international public. La décision est prise à la majorité des voix et est définitive et 

contraignante. 

6. Chacune des Parties contractantes prend à sa charge les frais afférents à l’activité du 

membre du tribunal qu’elle a désigné ainsi que les frais de sa défense dans la procédure arbitrale. 

Les frais afférents à l’activité du Président et les autres frais sont répartis également entre les 

Parties contractantes. 

7. Le tribunal arbitral arrête ses propres procédures. 

Article 11 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se sont 

mutuellement informées de l’accomplissement des formalités internes nécessaires à son entrée en 

vigueur. Il reste en vigueur pour une période de 10 ans. Il est ensuite être prorogé pour une durée 

indéterminée, sauf si l’une des deux Parties contractantes dénonce l’Accord par écrit avec un 

préavis de 12 mois. L’Accord peut être dénoncé à tout moment après l’expiration de la période de 

10 ans, mais reste en vigueur pendant une nouvelle période d’un an après sa dénonciation. 

2. S’agissant des investissements effectués avant la date de dénonciation du présent Accord, 

les dispositions des articles 1 à 10 restent en vigueur pour une nouvelle période de 15 ans à 

compter de la date de dénonciation. 
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FAIT à Beijing, le 12 septembre 1985, en deux exemplaires originaux en langues allemande 

et chinoise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République d’Autriche : 

NORBERT STEGER 

Pour la République populaire de Chine : 

ZHENG TUOBIN 
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PROTOCOLE 

Lors de la signature de l’Accord entre la République d’Autriche et la République populaire de 

Chine sur la promotion et la protection réciproque des investissements, les plénipotentiaires 

soussignés sont également convenus des arrangements suivants, qui font partie intégrante de 

l’Accord. 

Concernant l’article 2 de l’Accord 

Les investissements effectués conformément aux lois d’une Partie contractante par des 

investisseurs dans des territoires qui relèvent de la compétence de cette Partie contractante ou sur 

lesquels elle exerce sa souveraineté bénéficient également de la pleine protection du présent 

Accord. 

Concernant l’article 3 de l’Accord 

a) Sont notamment considérées comme constituant un « traitement moins favorable » 

au sens du paragraphe 2 de l’article 3 ou des « mesures discriminatoires » au sens du 

paragraphe 4 de l’article 3, les restrictions à l’acquisition de matières premières et 

auxiliaires, d’énergie, de moyens de production et d’équipements ainsi que les 

mesures d’effet équivalent ; 

b) Les mesures prises par une Partie contractante pour les raisons suivantes ne sont pas 

considérées comme des « mesures discriminatoires » : 

- Raisons de sécurité et d’ordre publics ou de santé et de moralité publiques ; 

- Questions de priorité économique, pour autant qu’elles ne soient pas dirigées 

spécifiquement contre des investisseurs de l’autre Partie contractante ou des 

coentreprises dans lesquelles des investisseurs de l’autre Partie contractante ont 

des intérêts ; 

c) Les personnes qui doivent mener des activités liées à la planification et à la 

réalisation d’investissements sur le territoire de l’autre Partie contractante se voient 

accorder des visas par cette Partie contractante dans les plus brefs délais, dans le 

respect de la loi. Les demandes de permis de travail nécessaires doivent être étudiées 

avec bienveillance et résolues rapidement par cette Partie contractante. 

Concernant l’article 4 de l’Accord 

a) Le paragraphe 1 de l’article 4 s’applique aux investisseurs de l’une ou l’autre des 

Parties contractantes qui ont un intérêt prépondérant dans une personne morale, une 

organisation ou une association, dotée ou non d’une personnalité juridique, d’un État 

tiers, lorsque l’autre Partie contractante exproprie des investissements de cette 

personne morale, organisation ou association d’un État tiers. Les dispositions 

régissant l’indemnisation ne s’appliquent toutefois que si cette personne morale, 

cette organisation ou cette association de l’État tiers, ou l’État tiers lui-même, n’a pas 

droit à une indemnisation ou si l’État tiers renonce à ce droit ; 

b) Le tribunal arbitral international dont il est question au paragraphe 5 de l’article 4 est 

constitué spécialement, chaque Partie désignant un membre et ces deux membres 

s’accordant pour désigner à la présidence un ressortissant d’un État tiers entretenant 

des relations diplomatiques avec les deux Parties contractantes. Les membres sont 
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nommés dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle l’investisseur a 

notifié à l’autre Partie contractante sa volonté de soumettre le différend à l’arbitrage, 

et le Président est nommé dans les deux mois qui suivent. 

Lorsque les délais fixés au paragraphe précédent ne sont pas respectés, l’une ou l’autre des 

Parties peut, à défaut d’un autre arrangement, inviter le Président de l’Institut d’arbitrage de la 

Chambre de commerce de Stockholm à procéder aux autres nominations voulues. 

Le tribunal arbitral établit ses propres règles de procédure en application analogue des règles 

de procédure de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre 

États et ressortissants d’autres États du 18 mars 1965. Le tribunal statue à la majorité des voix. Sa 

décision est définitive et a force obligatoire, et est exécutée conformément à la législation 

nationale. La décision est motivée et chaque partie peut en demander l’explication. 

Chacune des parties prend à sa charge les frais afférents à l’activité du membre du tribunal 

qu’elle a désigné ainsi que les frais de sa défense dans la procédure arbitrale. Les frais afférents à 

l’activité du Président et les autres frais sont répartis également entre les deux parties. 

Concernant l’article 5 de l’Accord 

En ce qui concerne la République populaire de Chine, la déclaration : « Chaque Partie 

contractante assure aux investisseurs de l’autre Partie contractante le libre transfert des paiements 

relatifs à un investissement » figurant à l’article 5 signifie que : 

1. Les autorités gouvernementales chinoises compétentes garantissent le libre transfert en 

monnaie convertible des indemnisations versées en vertu de l’alinéa f) de l’article 5 ; 

2. a) Dans la mesure où la réglementation sur les changes de la République populaire de 

Chine ne prévoit pas de dispositions plus favorables, un paiement effectué en vertu 

des alinéas a) à e) de l’article 5 est transférable à l’étranger dans le cadre de la 

réglementation en vigueur à partir du compte en devises d’une coentreprise ou d’une 

entreprise à capitaux exclusivement étrangers ; 

b) Lorsqu’une telle entreprise ne dispose pas sur ses comptes de suffisamment de 

devises étrangères pour effectuer un paiement en vertu de l’alinéa a) du paragraphe 2 

du présent article, le Gouvernement chinois fournit les devises étrangères nécessaires 

à ces transferts dans les cas suivants : 

- Paiements au titre des alinéas a), d) et e) de l’article 5 ;  

- Paiements au titre de l’alinéa c) de l’article 5 pour lesquels la Banque de Chine a 

fourni une garantie ; 

- Paiements au titre de l’alinéa b) de l’article 5 lorsqu’une coentreprise ou une 

entreprise à capitaux exclusivement étrangers dispose d’une autorisation 

spéciale d’une entité étatique compétente pour vendre ses produits en monnaie 

non convertible. 

Concernant le paragraphe 1 de l’article 7 de l’Accord 

Un transfert est réputé avoir été effectué « sans délai injustifié » au sens du paragraphe 1 de 

l’article 7 lorsqu’il est réalisé dans un délai conforme aux exigences habituelles pour de tels 

transferts. Ce délai court à compter de la présentation de la demande appropriée et ne peut excéder 

trois mois dans les cas visés aux alinéas a) à e) de l’article 5, ou six mois dans les cas visés à 

l’alinéa f) de l’article 5.  
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FAIT à Beijing, le 12 septembre 1985, en deux exemplaires originaux en langues allemande 

et chinoise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République d’Autriche : 

NORBERT STEGER 

Pour la République populaire de Chine : 

ZHENG TUOBIN  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA 

FRAUDE FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement de la République 

populaire de Chine, 

Désireux de conclure un Accord tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la 

fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant ou 

des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur les revenus prélevés pour le compte d’un 

État contractant ou de ses collectivités locales, quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total ou sur 

des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 

meubles ou immeubles ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont : 

a) En Chine : 

i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques ; 

ii) L’impôt sur le revenu des personnes morales ; 

(ci-après dénommés « impôt chinois ») ; 

b) En Finlande : 

i) Les impôts étatiques sur le revenu (valtion tuloverot ; de statliga 

inkomstskatterna) ; 

ii) L’impôt sur les sociétés (yhteisöjen tulovero ; inkomstskatten för samfund) ; 

iii) L’impôt communal (kunnallisvero ; kommunalskatten) ; 

iv) L’impôt ecclésiastique (kirkollisvero ; kyrkoskatten) ; 

v) L’impôt perçu par retenue à la source sur les intérêts (korkotulon lähdevero ; 

källskatten på ränteinkomst) ; et 

vi) L’impôt perçu par retenue à la source sur le revenu des non-résidents 

(rajoitetusti verovelvollisen lähdevero ; käfillskatten för begränsat skattskyldig) ; 

(ci-après dénommés « impôt finlandais »). 
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4. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 

seraient établis après la date de la signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou 

qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 

modifications significatives apportées à leur législation fiscale. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation 

différente : 

a) Le terme « Chine » désigne la République populaire de Chine, et lorsqu’il est 

employé dans un sens géographique, ce terme désigne tout le territoire de la 

République populaire de Chine, y compris ses eaux territoriales, dans la mesure où la 

législation fiscale s’y applique, ainsi que toute zone au-delà des eaux territoriales, sur 

laquelle la République populaire de Chine a des droits souverains d’exploration et 

d’exploitation des ressources des fonds marins, de leur sous-sol et des eaux 

surjacentes, ainsi que leurs ressources naturelles, conformément au droit 

international et à son droit interne ; 

b) Le terme « Finlande » désigne la République de Finlande et, lorsqu’il est employé 

dans un sens géographique, il désigne le territoire de la République de Finlande et 

toute zone adjacente aux eaux territoriales de la République de Finlande sur 

lesquelles peuvent s’exercer, en vertu des lois de République de Finlande et 

conformément au droit international, les droits de la Finlande en matière 

d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles des fonds marins et de leurs 

sous-sols, ainsi que des eaux surjacentes ; 

c) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres 

groupements de personnes ; 

d) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins de l’imposition ; 

e) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 

État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 

contractant ; 

f) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 

un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 

l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant ; 

g) L’expression « autorité compétente » désigne, pour ce qui est de la Chine, 

l’Administration fiscale nationale ou son représentant autorisé et, pour ce qui est de 

la Finlande, le Ministère des finances, son représentant autorisé ou l’autorité 

compétente désignée comme par le Ministère des finances ; 

h) Le terme « ressortissant », s’agissant d’un État contractant, désigne : 

i) Toute personne physique qui possède la nationalité de cet État contractant ; et 

ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans cet État contractant. 
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2. Pour l’application de l’Accord à un moment donné par un État contractant, tout terme ou 

toute expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une interprétation 

différente, le sens que lui attribue, à ce moment, la législation de cet État en ce qui concerne les 

impôts auxquels s’applique l’Accord, le sens que lui attribue le droit fiscal de cet État prévalant 

sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 

personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État, en raison 

de son domicile, de sa résidence, de son lieu de constitution (enregistrement), de son siège de 

direction ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique aussi à cet État ainsi qu’à tous 

ses organismes officiels et à toutes ses collectivités locales. Toutefois, cette expression ne 

comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de 

sources situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 

des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 

d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 

dans les deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec 

lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 

vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut être déterminé, ou 

si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux États, elle 

est considérée comme résidente seulement de l’État où elle séjourne de façon 

habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 

séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme résidente 

seulement de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 

nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 

la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme étant un résident 

seulement de l’État où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 

fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. Un établissement stable comprend notamment : 

a) Un siège de direction ; 

b) Une succursale ; 

c) Un bureau ; 
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d) Une usine ; 

e) Un atelier ; et 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu lié à 

l’extraction de ressources naturelles. 

3. L’expression « établissement stable » comprend également : 

a) Un chantier de construction, un projet de construction, d’assemblage ou de montage 

ou des activités de supervision liées à ce projet, mais seulement si ce chantier, ce 

projet ou ces activités durent plus de six mois ; 

b) La fourniture, par une entreprise, de services, y compris de services conseils, par 

l’intermédiaire d’employés ou autre personnel engagés à cette fin, mais seulement si 

des activités de cette nature se poursuivent (pour le même projet ou un projet 

connexe) sur le territoire d’un État contractant pendant une période ou des périodes 

totalisant plus de 183 jours au cours de toute période de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 

l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 

de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 

des marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble 

résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 

agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7, agit dans un État 

contractant pour le compte d’une entreprise de l’autre État contractant, et dispose dans cet État de 

pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de 

l’entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État 

contractant pour toutes les activités que cette personne entreprend pour l’entreprise, à moins que 

les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et 

qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient 

pas de considérer cette installation fixe d’affaires comme un établissement stable selon les 

dispositions de ce paragraphe. 

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une société d’assurances d’un 

État contractant est, sauf en matière de réassurance, considérée comme ayant un établissement 

stable dans l’autre État contractant si elle perçoit des primes dans le territoire de cet autre État ou 

si elle y assure contre des risques par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent jouissant 

d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7. 
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7. Une entreprise d’un État contractant n’est pas considérée comme ayant un établissement 

stable dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un 

courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à 

condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsqu’il 

agit totalement ou presque totalement pour le compte de cette entreprise, il n’est pas considéré 

comme agent indépendant au sens du présent paragraphe. 

8. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 

une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit 

par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 

quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 

imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires ainsi que les 

biens immobiliers, le cheptel et l’équipement utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, 

les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, 

l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de 

l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres 

ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens 

immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 

directe, de la location ou de l’affermage ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 

immobiliers. 

4. Lorsque la propriété d’actions ou d’autres parts sociales d’une société donne au 

propriétaire de ces actions ou parts sociales un droit de jouissance de biens immobiliers détenus 

par la société, les revenus provenant de l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ou 

de toute autre forme d’exercice de ce droit de jouissance sont imposables dans l’État contractant 

où les biens immobiliers sont situés. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 

des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à 

l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 

bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 

sont imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
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est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il 

aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 

analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où cet 

établissement stable est situé, soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 

établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 

différentes composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 

déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition 

adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans 

le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du seul fait qu’il a acheté des 

biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 

déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des motifs valables et suffisants 

de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 

dispositions du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation, en trafic 

international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État contractant. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 

participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; 

ou que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 

l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 

réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent 

être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 
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2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 

impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 

imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 

réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 

avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 

État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices, 

si cet autre État estime que cet ajustement est justifié. Pour calculer cet ajustement, il est dûment 

tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si nécessaire, les autorités compétentes 

des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 

paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif 

des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 

qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 25 % du capital de la 

société qui paie les dividendes ; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 

servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 

parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 

dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir 

d’une base fixe qui y est située et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache 

effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont 

applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 

revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 

payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 

État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 

un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au 

titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, 

même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en 

bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

6. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque le principal objectif ou l’un 

des principaux objectifs de toute personne concernée par la création ou la cession des actions ou 
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autres parts bénéficiaires au titre desquelles les dividendes sont payés consistait à tirer parti des 

dispositions du présent article au moyen de cette création ou de cette cession. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 

et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de 

l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. Les 

autorités compétentes des États contractants décident d’un commun accord des modalités 

d’application de cette limitation. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 

et payés au Gouvernement, à une autorité locale, à la Banque centrale ou à toute institution 

entièrement détenue par le Gouvernement de l’autre État contractant, ou payés sur des prêts 

garantis ou assurés par le Gouvernement, une autorité locale, la Banque centrale ou toute 

institution entièrement détenue par ce Gouvernement, sont exonérés d’impôt dans le premier État 

mentionné. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 

bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 

compris les primes et lots attachés à ces titres, fonds et obligations. Les pénalités pour paiement 

tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 

les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 

stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 

et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable ou à 

cette base fixe. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont 

applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 

est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident 

d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour 

lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge 

de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la 

base fixe, est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 

effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, 

compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 

débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 

article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 

reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 

dispositions du présent Accord. 

8. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque le principal objectif ou l’un 

des principaux objectifs de toute personne concernée par la création ou la cession des créances au 
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titre desquelles les intérêts sont payés consistait à tirer parti des dispositions du présent article au 

moyen de cette création ou de cette cession. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant dont le bénéficiaire effectif est un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant de la source et 

selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident de 

l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des redevances. 

Les autorités compétentes des États contractants décident d’un commun accord des modalités 

d’application de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 

toute nature payées pour l’usage, ou la concession de l’usage, d’un droit d’auteur sur une œuvre 

littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les films ou bandes 

utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou 

de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ainsi 

que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 

scientifique, ou encore pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 

industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 

redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 

stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 

et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les 

dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 

débiteur est un résident de cet État contractant. Cependant, lorsque le débiteur des redevances, 

qu’il soit ou non résident d’un État contractant, dispose dans un État contractant d’un 

établissement stable ou d’une base fixe pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a 

été contracté et qui supportent la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme 

provenant de l’État dans lequel l’établissement stable, ou la base fixe, est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 

effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des redevances, 

compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 

débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 

article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 

reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 

dispositions du présent Accord. 

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque le principal objectif ou l’un 

des principaux objectifs de toute personne concernée par la création ou la cession des droits au 

titre desquelles les redevances sont payées consistait à tirer parti des dispositions du présent article 

au moyen de cette création ou de cette cession. 
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Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 

établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 

biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose 

dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels 

gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de 

l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou 

d’aéronefs exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces 

navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les gains issus de l’aliénation d’actions dans une société dont les biens consistent à titre 

principal, directement ou indirectement, en biens immobiliers situés dans un État contractant, 

peuvent être imposés par cet État contractant. 

5. Les gains d’un résident d’un État contractant issus de l’aliénation d’actions dans une 

société qui est résidente de l’autre État contractant peuvent être imposés dans cet autre État si le 

bénéficiaire des gains, à tout moment au cours de la période de 12 mois précédant cette aliénation, 

a détenu, directement ou indirectement, une participation d’au moins 25 % dans le capital de cette 

société. 

6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 

paragraphes 1 à 5 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de l’exercice d’une profession 

libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, sauf 

dans les cas suivants, où ces revenus sont aussi imposables dans l’autre État contractant : 

a) Si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre État contractant, d’une base 

fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est 

imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre État ; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou des périodes 

d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 

12 mois commençant ou s’achevant au cours de l’exercice fiscal considéré ; en ce 

cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des activités exercées dans cet autre 

État est imposable dans cet autre État. 

2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 

indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 

activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Revenus d’emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 

rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
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sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 

contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 

autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 

contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 

imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou plusieurs périodes 

n’excédant pas au total 183 jours au total au cours de toute période de 12 mois 

commençant ou s’achevant au cours de l’exercice fiscal considéré ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 

qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 

base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 

titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 

par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État 

contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration ou de tout organe analogue 

d’une société qui est un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 

qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou 

musicien, ou en tant que sportif sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif 

lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des 

articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif 

sont exercées. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 

émoluments analogues versés à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur ne 

sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, et sous réserve des dispositions du 

paragraphe 2 de l’article 19, les pensions payées et autres versements analogues effectués au titre 

de la législation ou du système de sécurité sociale d’un État contractant ou de l’une de ses 

collectivités locales sont imposables dans cet État. 
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Article 19. Fonction publique 

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations analogues, autres que les pensions, 

payés par un État contractant, un organisme officiel ou une collectivité locale de cet 

État à une personne physique au titre de services fournis à cet État, à cet organisme 

ou à cette collectivité, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations analogues ne sont 

imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 

et si la personne physique est un résident de cet État qui : 

i) Possède la nationalité de cet État ; ou 

ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 

2. a) Les pensions et autres rémunérations analogues payées par un État contractant ou par 

un de ses organismes officiels ou une de ses collectivités locales, soit directement 

soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au 

titre de services fournis à cet État ou à cet organisme ou à cette collectivité, ne sont 

imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations analogues ne sont imposables que 

dans l’autre État contractant si la personne physique est un résident de cet État et en 

possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, pensions et autres 

rémunérations analogues payés au titre de services fournis dans le cadre d’une activité industrielle 

ou commerciale exercée par un État contractant ou un de ses organismes officiels ou une de ses 

collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant qui est ou qui était, immédiatement avant de se rendre dans un 

État contractant, résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin 

d’y poursuivre ses études, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien ou d’études ne sont pas 

imposables dans cet État, à condition que ces sommes proviennent de sources situées en dehors de 

cet État. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 

ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord, ne sont imposables que dans cet 

État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 

provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 

bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, 

soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 

situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou 

le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de 

l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 
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3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments du revenu d’un résident 

d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord et qui 

proviennent de l’autre État contractant sont également imposables dans cet autre État. 

Article 22. Méthodes d’élimination des doubles impositions 

1. En Chine, conformément aux dispositions de la législation chinoise, les doubles 

impositions sont éliminées comme suit : 

a) Lorsqu’un résident de Chine reçoit des revenus provenant de Finlande, le montant de 

l’impôt dû sur ces revenus en Finlande en vertu des dispositions du présent Accord 

est admis en déduction de l’impôt chinois de ce résident. Le montant ainsi déduit ne 

peut cependant excéder la valeur de l’impôt chinois sur ces revenus, calculé selon la 

législation et la réglementation fiscales chinoises ; 

b) Lorsque les revenus provenant de Finlande sont des dividendes versés par une 

société résidente de Finlande à une société résidente de Chine et qui détient au moins 

20 % des actions de la société distributrice, l’imputation tient compte de l’impôt 

payé à la Finlande par la société distributrice au titre de ses bénéfices. 

2. En Finlande, sous réserve des dispositions de la législation finlandaise relatives à 

l’élimination des doubles impositions internationales (sans en affecter le principe général), les 

doubles impositions sont éliminées comme suit : 

a) Lorsqu’un résident de la Finlande reçoit des revenus qui, conformément aux 

dispositions du présent Accord, sont imposables en Chine, la Finlande, sous réserve 

des dispositions de l’alinéa b) du présent paragraphe, admet en déduction de l’impôt 

finlandais de cette personne un montant égal à l’impôt chinois payé en vertu de la 

législation chinoise et conformément au présent Accord, calculé par référence au 

même revenu sur lequel l’impôt finlandais est calculé ; 

b) Les dividendes payés par une société qui est un résident de Chine à une société qui 

est un résident de la Finlande et qui détient directement au moins 10 % des actions 

donnant droit au vote dans la société distributrice sont exonérés de l’impôt 

finlandais ; 

c) Lorsque, conformément à une disposition quelconque du présent Accord, les revenus 

qu’un résident finlandais reçoit sont exonérés d’impôt en Finlande, la Finlande peut 

néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce 

résident, tenir compte des revenus exonérés. 

Article 23. Dispositions diverses 

Rien dans le présent Accord ne porte atteinte au droit de chaque État contractant d’appliquer 

sa législation et ses mesures internes visant à prévenir l’évasion fiscale, qu’elles soient ou non 

décrites comme telles, dans la mesure où elles ne donnent pas lieu à une imposition contraire au 

présent Accord. 
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Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 

sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 

situation, notamment au regard de la résidence. Cette disposition s’applique aussi, nonobstant les 

dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant 

ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 

l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 

l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 

ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre 

État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 

situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 

l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 

autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 

contractant sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, 

dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 

directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 

contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 

correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 

les autres entreprises similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 

aux impôts de toute nature et de toute dénomination. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 

deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 

dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne 

de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 

résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle 

possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la 

première notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de 

l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 

elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 

avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 

conforme du présent Accord. Tout accord conclu est appliqué quels que soient les délais prévus 

par la législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 

de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
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ou l’application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 

impositions dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants communiquent directement entre elles 

en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes 2 et 3. Si cela leur paraît souhaitable pour 

parvenir à un accord, les représentants des autorités compétentes des États contractants peuvent se 

réunir pour procéder à un échange de vues. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la 

législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des 

États contractants ou de leurs collectivités locales dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit 

n’est pas contraire à l’Accord. Ces échanges de renseignements ne sont pas restreints par les 

dispositions des articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus au titre du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 

secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 

de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 

organismes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par 

le paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 

recours relatifs à ces impôts ou par la supervision de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 

n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au 

cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 

législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 

l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui risquent de divulguer un secret commercial, 

industriel, professionnel ou un procédé commercial, ou des renseignements dont la 

communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 

renseignements demandés, quand bien même cet autre État contractant n’aurait pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 

subordonnée aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 

interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 

seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 

autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 

renseignements sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou 

une personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les 

intérêts fonciers d’une personne. 
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Article 27. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les 

membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en application des règles générales 

du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des États contractants se notifient par la voie diplomatique 

l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour l’entrée en vigueur du présent 

Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur au trentième jour après la date de réception de la 

dernière des notifications visées au paragraphe 1, et ses dispositions prennent effet dans les deux 

États contractants : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus perçus le 

1er janvier de l’année civile qui suit celle au cours de laquelle l’Accord entre en 

vigueur, ou après cette date ; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les impôts dus pour tout 

exercice fiscal commençant le 1er janvier de l’année civile qui suit celle au cours de 

laquelle l’Accord entre en vigueur, ou après cette date. 

3. La Convention entre le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement 

de la République populaire de Chine tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 

fiscale en matière d’impôts sur le revenu et son protocole, signés à Helsinki le 12 mai 1986, 

modifiés par le Protocole signé à Helsinki le 11 septembre 1995, cessent de produire leurs effets à 

l’égard des impôts auxquels s’applique le présent Accord, conformément aux dispositions du 

paragraphe 2. 

Article 29. Dénonciation 

Le présent Accord reste indéfiniment en vigueur, mais chacun des États contractants peut, 

jusqu’au trentième jour de juin, inclus, de toute année civile commençant après l’expiration d’une 

période de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, adresser une 

notification de dénonciation par écrit à l’autre État contractant par la voie diplomatique. Dans ce 

cas, l’Accord cesse de produire ces effets dans les deux États contractants : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus perçus à compter du 

1er janvier, inclus, de l’année civile qui suit celle au cours de laquelle la notification a été donnée ; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les impôts dus pour tout exercice 

fiscal commençant à partir du 1er janvier, inclus, de l’année civile qui suit celle au cours de 

laquelle la notification a été donnée. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Beijing, le 25 mai 2010, en double exemplaire en langues finnoise, chinoise et 

anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande  

[PAAVO VÄYRYNEN] 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine 

[XIAO JIE] 
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PROTOCOLE 

À l’occasion de la signature, ce jour, de l’Accord entre le Gouvernement de la République de 

Finlande et le Gouvernement de la République populaire de Chine tendant à éviter les doubles 

impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu (ci-après dénommé 

l’« Accord »), les soussignés sont convenus des dispositions suivantes, lesquelles font partie 

intégrante de l’Accord. 

1. S’agissant des articles 4 et 19, il est entendu que l’expression « organisme officiel » 

s’entend de toute personne morale de droit public créée par un État contractant et dans laquelle 

seuls l’État lui-même ou l’une de ses collectivités locales ont un intérêt. 

2. S’agissant de l’article 11, l’expression « toute institution détenue en totalité par le 

Gouvernement » désigne : 

a) En Chine : 

i) La Banque de développement de Chine ; 

ii) La Banque de développement agricole de Chine ; 

iii) La Banque export-import de la Chine ; 

iv) Le Conseil du Fonds national de la sécurité sociale ; 

v) La China Export & Credit Insurance Corporation ; 

vi) La China Investment Corporation ; et 

vii) Tout organisme détenu en totalité par le Gouvernement chinois, selon les 

modalités dont peuvent périodiquement convenir les autorités compétentes des 

États contractants ; 

b) En Finlande : 

i) Le Fonds pour la coopération industrielle (FINNFUND) ; 

ii) Finnvera ; 

iii) La société finlandaise de crédit à l’exportation ; et 

iv) Tout organisme détenu en totalité par le Gouvernement finlandais, selon les 

modalités dont peuvent périodiquement convenir les autorités compétentes des 

États contractants. 

3. S’agissant de l’article 12, l’impôt sur les redevances perçues en contrepartie de l’usage ou 

de la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifique ne doit pas, 

nonobstant les dispositions du paragraphe 2, dépasser 10 % d’un montant correspondant à 70 % du 

montant brut des redevances. 

4. S’agissant du paragraphe 4 de l’article 13, le terme « principal » signifie « plus de 

50 % ». 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Beijing, le 25 mai 2010, en double exemplaire en langues finnoise, chinoise et 

anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 

[PAAVO VÄYRYNEN] 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

[XIAO JIE]  
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